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RESUME





Ce rapport évalue la mise en œuvre de l’article 7 de la loi du 2 décembre 1992, qui place sous

l’autorité fonctionnelle du Président de Conseil Général les unités des Directions

Départementales de l’Equipement travaillant exclusivement pour le Comité du Département.



Il analyse les difficultés que pose la double autorité fonctionnelle et hiérarchique s’appliquant

aux agents ainsi mis à disposition, et conclut à la nécessité de mettre fin à cette situation. Il

trace les grandes lignes de ce que pourrait être une évaluation plus large associant les maires

et les présidents de Conseils Généraux, et portant aussi sur le régime de mise à disposition de

l’article 6.



Il propose d’approfondir et de relancer la mise en œuvre d’une politique nationale des routes,

assurant la cohérence pour l’usager qui circule sur des réseaux relevant de maîtres d’ouvrages

différents.
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EVALUATION DE LA MISE EN ŒUVRE DE L’ARTICLE 7



INTRODUCTION



Par lettre en date du 1er août 2000, le Ministre a demandé au Conseil Général des Ponts et

Chaussées une évaluation de la mise en œuvre de l’article 7 de la loi du décembre 1992. Cette

évaluation se plaçait dans la perspective d’un projet d’évaluation à mener en partenariat avec

les autres parties concernées, collectivités locales et organisations représentatives du

personnel.



Méthodologie

Un comité de pilotage regroupant des représentants du Conseil Général des Ponts et

Chaussées et des trois directions concernées (Direction des Routes, du Personnel et des

Services, de la Sécurité et de la Circulation Routières) a supervisé l’élaboration du cahier des

charges, le choix des départements enquêtés et les conclusions de l’évaluation.

Une centaine d’entretiens ont été réalisés dans les cinq départements suivants :

Saône-et-Loire, Eure-et-Loir, Seine-maritime, Hautes-Alpes, Puy-de-Dôme.

L’opinion des Présidents de Conseils Généraux et de leurs collaborateurs ont été recueillis,

ainsi que celle de quelques maires.

A l’intérieur des DDE concernées, les entretiens réalisés sont allés du niveau du chef d’équipe à celui de l’encadrement supérieur. Les organisations syndicales ont été rencontrées localement, ainsi qu’au niveau central. On trouvera le point de vue de la CFDT en annexe du présent rapport.



Parmi ces départements, seul le Puy de Dôme se situait sous le régime de mise à disposition de l’article 6 de la loi du 2 décembre 1992. Dans les autres départements avaient été individualisés des parties de service travaillant exclusivement pour le compte du Conseil Général, placées donc sous l’autorité fonctionnelle de son Président (article 7 de la même loi).

Une synthèse par département a été rédigée et est jointe également en annexe.



Panorama général

L’état actuel de la mise à disposition des DDE auprès des Conseils Généraux est à ce jour le suivant :

· 15 départements ont mis partiellement en œuvre l’article 7. Cela signifie que seules certaines unités ont été réorganisées pour les placer sous l’autorité fonctionnelle du Président du Conseil Général. Le nombre d’agents concernés varie entre 5 agents et une quarantaine environ par DDE. Certains départements ont néanmoins demandé récemment une partition totale.

· 23 DDE ont procédé ou vont procéder incessamment à une réorganisation totale. Ceci n’empêche pas que quelques unités restent mises à disposition sous le régime de l’article 6 : Cellule Départementale d’Exploitation et de Sécurité routière (CDES) ou Cellule Départementale d’Ouvrages d’Art (CDOA) par exemple.

· Dans 3 départements ont commencé les études d’une réorganisation totale.

On constate que ces réorganisations s’échelonnent à peu près régulièrement dans le temps depuis 1994, date de la première réorganisation.

On verra plus loin une analyse sur quelques cas des raisons qui ont motivé ces réorganisations. On peut citer le cas un peu exceptionnel d’un département, qui ne figure pas parmi l’échantillon analysé, où les relations étaient considérées comme excellentes de part et d’autre. Ce fut l’argument utilisé par le Président, qui considérait qu’une réorganisationpartage était inéluctable et que mieux valait donc la faire à un moment où le climat était serein.

Actuellement 6 894 agents se trouvent placés sous le régime de l’article 7, avec une double autorité fonctionnelle et hiérarchique.



LE PROCESSUS DE REORGANISATION



Les raisons affichées

L’évaluation a permis de mieux cerner les motivations principales conduisant les Présidents de Conseils Généraux à demander la mise en œuvre de l’article 7.

Ceux-ci se préoccupent d’un affichage clair de la responsabilité du Conseil Général dans le domaine routier. Que la politique routière des départements s’exprime concrètement au travers de l’action d’un service de l’Etat ne peut que brouiller, selon eux, la perception qu’en ont les maires et les usagers.

Les Conseils Généraux souhaitent une plus grande clarté dans l’emploi des fonds départementaux. Il est vrai qu’il y a toujours, dans les frais d’entretien routier d’une subdivision travaillant pour plusieurs bénéficiaires, des possibilités de vases communicants.

Même si les financements en cause sont minimes, cela peut alimenter la suspicion. Ainsi, la réorganisation a mis à jour, dans certains cas, des prestations de déneigement ou des travaux communaux en régie faits gracieusement pour le compte des communes, donc en fait financées par l’Etat ou le Département. Pour certains présidents de Conseils Généraux, seule la séparation totale garantirait la clarté.

Enfin la réorganisation s’inscrirait inéluctablement dans la logique de la décentralisation. Elle permettrait seule une maîtrise totale des plans de charge, de la qualité des réalisations, et garantirait la réactivité nécessaire.

A cela s’ajoute une méfiance certaine vis à vis de l’Etat, de ses réductions d’effectifs ou de la diminution de ses moyens financiers.

Du côté des DDE, on met plus volontiers en avant les enjeux de pouvoirs personnels.

Les deux types d’explication ne sont d’ailleurs pas contradictoires. Les considérations financières ne semblent en définitive pas déterminantes dans le choix des Conseils généraux de recourir à l’article 7. D’éventuels surcoûts sont considérés par les Présidents de Conseils Généraux comme le prix inéluctable à payer pour assurer pleinement leurs responsabilités.

Les Conseils Généraux estiment en outre qu’une réorganisation permettra de dégager des gains de productivité. Cet argument est très mal ressenti par les DDE qui considèrent que leur gestion est critiquée à tort.



La position des maires

Ils sont généralement sceptiques ou opposés à la réforme qui leur est proposée. Les considérations politiques ne sont pas absentes de leurs prises de position, et les maires ne tiennent pas forcément à contrecarrer les orientations du Conseil Général. Ils ne voient généralement aucun intérêt à la multiplication de leurs interlocuteurs. Mais dans la pratique, leur prise de position, souvent très attentiste, a peu de poids lorsque le Président du Conseil Général exprime avec force sa position.

Une fois la réforme faite, ils s’en accommodent généralement, et beaucoup, qui avaient pris des positions défavorables, reconnaissent que leurs craintes étaient vaines ou très exagérées.



La position des DDE et de leur personnel

Ils sont a priori opposés à une réorganisation ressentie comme un désaveu de leur action, qui offre des perspectives de fonctionnement moins rationnelles et un bouleversement de leurs conditions de travail. Les campagnes très actives menées par les représentants du personnel, les agents ou certains cadres des DDE, choquent parfois les conseillers généraux et laissent des traces.

Les campagnes d’information auprès du personnel, au moment de l’étude de la réorganisation, revêtent une importance particulière. Elles ont généralement été bien faites. Après des mois de rumeurs et d’incertitude dues à un processus souvent assez long, elles ne semblent pas avoir réussi à dissiper méfiance et prévention, quelles que soient l’objectivité et la précision des informations apportées. Les attitudes évoluent ultérieurement.



L’ENTRETIEN DES RESEAUX NATIONAUX ET DEPARTEMENTAUX

Le premier problème que pose cette évaluation est d’apprécier les conséquences des réorganisations-partage pour l’entretien et l’exploitation des réseaux départementaux et nationaux.

Cette première question fondamentale s’avère beaucoup plus délicate qu’il n’y paraît.



Des réorganisations qui modifient la qualité des services rendus

Du côté des départements la réorganisation s’accompagne généralement d’un effort financier qui améliore la qualité du service rendu, et vient relativiser la notion de « surcoût ». Lorsqu'un président de Conseil Général décide d’avoir un centre d’exploitation par canton, il s’agit d’une politique délibérée de proximité, indépendante de toute réorganisation. 

Dans d’autres départements, la réorganisation sera l’occasion d’améliorer la qualité du service hivernal. On peut suivre l’évolution, dans le budget départemental, des dépenses d’entretien routier. Mais il n’est pas possible de faire la comparaison chiffrée à service rendu égal. La même analyse peut être faite du côté des services de l’Etat, qui profite parfois de la réorganisation pour rationaliser l’entretien, c’est à dire en fait diminuer le nombre d’unités entretenant le réseau national. 

Dans l’un des départements enquêtés, on est ainsi passé de 19 subdivisions à 9 subdivisions s’occupant du réseau national, dans un autre de 11 à 5. Cela permet, comme le reconnaît le personnel des DDE, de développer l’entretien par itinéraire, d’avoir une plus grande cohérence vis à vis de l’usager, en matière d’entretien et d’exploitation, de mieux utiliser certains types de matériel. Mais une appréciation quantitative reste difficile.



Les dépenses supplémentaires

Toute réorganisation s’accompagne de dépenses supplémentaires, les « surcoûts », qui pour ce qui concerne l’Etat, sont pris en charge par le Conseil Général. On y trouve plusieurs types de dépenses :

· Les investissement immobiliers liés à la séparation entre unités Etat-Communes et unités départementales. Là encore, la création de nouveaux centres d’exploitation est parfois l’occasion d’améliorer les conditions de travail des agents, ce qui fait qu’il est difficile de faire des comparaison, toutes choses égales par ailleurs.

· Des surcoûts liés à l’allongement des parcours dans des subdivisions Etat-Communes plus vastes. Il est très difficile de vérifier si les chiffres avancés lors des études de réorganisation sont vérifiés ou non. Il existe par ailleurs des possibilités d’économie, lorsque l’on arrive à regrouper les personnels et mieux répartir les plans de charge en matière d’ADS ou d’ingénierie.

· Des surcoûts indéniables, pour l’entretien et l’exploitation du réseau routier qui sont liés :



¨ Soit à la spécialisation de matériels affectés à chaque type de réseau.

¨ Soit à des circuits de déneigement ou de fauchage plus complexes et moins rationnels, le surcoût pouvant aller jusqu’à 10 % selon certaines appréciations. Ceci vaut surtout pour le réseau RN, de longueur plus restreinte, donc présentant plus de contraintes pour organiser des circuits de travail économes, mais aussi pour le Département lorsque le service d’hiver est particulièrement important.

D’ailleurs les impératifs du service hivernal sur RN ont conduit certains Conseils Généraux à remettre à disposition de l’Etat une partie de l’effectif équivalent affecté à des tâches départementales (EETD), qui lui revenait normalement, pour permettre à la DDE de disposer de l’effectif minimal indispensable en la matière dans le cadre de la nouvelle organisation. Les surcoûts permanents estimés initialement varient entre quelques centaines de milliers de franc et 3 ou 4 millions de francs. A cela s’ajoutent les surcoûts temporaires liés aux investissements immobiliers nécessaires, généralement plus élevés, pouvant aller jusqu’à 10 MF pour les plus gros département. Une étude précise pour vérifier les estimations des surcoûts permanents impliquerait une analyse fine des circuits de déneigement et de fauchage, ou une analyse des temps de travail des engins pendant le service d’hiver, à niveau de service égal. Cela n’était pas possible dans le court temps imparti à cette évaluation.

A ce stade, on ne peut s’en tenir qu’à quelques considérations de bon sens. Il est en effet difficile d’avancer objectivement des chiffres sur une question qui semble marquée par beaucoup d’a priori de part et d’autre.

¨ Le problème des pointes est plus difficile à traiter, puisqu’il n’est plus possible de concentrer l’ensemble des moyens sur les enjeux prioritaires, qui étaient généralement, pour les DDE, les routes les plus circulées, donc les RN.

¨ Le découpage des circuits d’entretien et la spécialisation des matériels par type de réseau conduisent à une moindre efficacité, surtout pour le réseau RN. Dans les départements où la viabilité hivernale revêt une importance particulière, le « surcoût » doit être très significatif, sans que cette évaluation rapide ait pu confirmer les estimations avancées localement.



Il faudrait, pour être rigoureux, mettre en regard les économies faites en diminuant le nombre de subdivisions traitant de l’entretien routier (RN) et en rationalisant les méthodes. Mais là encore, il est difficile d’aboutir à des estimations chiffrées.



Il serait donc intéressant, à l’occasion de nouvelles réorganisations, de faire un point précis de la situation initiale permettant une évaluation quantitative a posteriori.

L’existence d’un surcoût global est clairement admise par les Conseils généraux, même si, en contrepartie, ils mettent en avant un plus grand dynamisme et une meilleure efficacité dans l’utilisation des moyens. Il arrive même qu’ils revendiquent le fait que l’article 7 permet au département de s’affranchir des contraintes de réduction des effectifs de l’Etat. De ce point de vue, il y aurait lieu de s’interroger sur la cohérence d’une politique des finances publiques qui fait porter tout le poids de la rigueur budgétaire à l’Etat.



Mais le problème de ces dépenses supplémentaires, liées à la réorganisation, n’est généralement pas un enjeu pour les Conseils Généraux, qui profitent de la réorganisation pour accroître le service rendu sur le réseau départemental. Ces dépenses sont considérées comme le « droit d’entrée » à payer pour assumer totalement leurs responsabilités.



Les maires constatent souvent que le réseau départemental est mieux entretenu que le réseau

national. On peut également noter que dans plusieurs des départements enquêtés, il y a eu recrutement de personnel permanent supplémentaire par le Conseil Général, généralement entre 10 et 20 personnes, indépendamment de tout problème de vacataires.

9

L’exploitation. La sécurité. L’information routière

L’information routière en direction de l’usager (service hivernal, chantiers) demeure généralement assurée par la DDE pour l’ensemble des deux réseaux.

Dans l’un des départements, la Cellule Départementale d’Exploitation et de Sécurité (CDES) et la CDOA demeurent sous le régime de mise à disposition de l’article 6. Le département reconnaît la technicité nécessaire pour ces fonctions. Dans un autre, la CDES continue à travailler en fait pour le Conseil Général. Le département a même accepté de monter un Centre d’Ingénierie et de Gestion de Trafic commun (CIGT), ce qui fait qu’en cas d’accident, c’est un responsable d’une unité Etat qui peut donner l’ordre d’intervenir sur le réseau départemental et inversement.

Il semble y avoir quelques problèmes pour les interventions sur accident en carrefour (RN, RD), la gendarmerie ne sachant plus très bien qui doit intervenir.



Le problème des parcs

Le problème des parcs mériterait à lui seul une évaluation. Les situations sont en effet très contrastées, à la fois dans les fonctions actuelles des parcs, loueur, exploitant, et dans la position des Conseils Généraux, qui en demeurent le client principal. Au niveau national, le chiffre d’affaire global reste stable, mais cette stabilité globale masque la disparité des situations locales : désengagement net de tel Conseil Général, absence d’investissement en matériels, investissement par à coup pour d’autres, maintien des prestations, etc...

Pour illustrer l’importance de la position des Conseils Généraux, rappelons qu’en 1999, dans le chiffre d’affaires global des parcs, la part du département représentait 2 864 MF, celle de l’Etat 1 556 MF.

Cette prépondérance ne peut que compliquer la gestion locale des parcs, mais aussi la politique de la centrale, qui affecte les Ouvriers des Parcs et Ateliers et demeure responsable de l’équilibre du compte de commerce. On ne peut exclure que certains départements se montent leur propre parc pour entretenir l’ensemble du matériel dépendant du Conseil Général : SDIS, services sociaux.

La récente prise de position du Conseil National de la Concurrence ajoute aux difficultés

prévisibles.

L’importance du sujet justifie que le Ministère s’y implique et réfléchisse aux évolutions possibles. Se laisser prendre au dépourvu pourrait avoir des conséquences catastrophiques.



LES NOUVELLES ORGANISATIONS



La redéfinition des missions et de l’organisation

Les Directeurs Départementaux de l’Equipement reconnaissent que la mise en œuvre de l’article 7 offre une occasion de réorganisation qui aurait été impensable autrement.

L’organisation territoriale des DDE a été très peu modifiée depuis une vingtaine d’années. Le souci affiché par les pouvoirs publics de ne pas diminuer la présence de l’Etat en milieu rural, les incertitudes liées à la décentralisation, la position prise sur ce point par les Conseils Généraux ont conduit bien souvent à figer complètement les organisations.

Cependant l’environnement des DDE a largement évolué. La notion de pays prend corps. La loi Chevènement a permis un large développement des structures intercommunales. Les besoins des collectivités locales évoluent. Les Maires que nous avons rencontrés attendent vivement que la DDE apporte aide et soutien aux nouvelles intercommunalités, tout particulièrement pour ce qui concerne le diagnostic territorial, le développement ou l’aménagement.

Il faut bien le constater : compte tenu des contraintes, la mise en œuvre de l’article 7 est une occasion exceptionnelle, sinon unique, pour redéfinir la place que se propose de tenir la DDE auprès des collectivités locales et adapter ses structures en conséquence.



Des positions très différentes

La réorganisation, pose côté DDE, des problèmes délicats. En gros deux stratégies sont possibles :

· Maintenir l’implantation territoriale la plus dense possible, pour garder un contact étroit

avec les communes.

· Remettre à plat toute l’organisation et la recentrer en fonction de l’évolution des missions, des besoins et du contexte local.

Les DDE ont oscillé entre les deux positions. Le Nord est passé de 27 à 16 subdivisions Etat- Communes, l’Oise de 16 à 8. Par contre les Hautes-Alpes sont passées de 8 à 7 subdivisions, ce qui peut s’expliquer par le contexte géographique. Le Loiret de 14 à 11. Mais globalement, c’est à dire en ajoutant le nombre des subdivisions Etat à celui des subdivisions Département, il y a eu réduction.

La réduction de nombres de cadres A nécessaires pour les subdivisions a permis parfois de renforcer certains secteurs, au niveau du siège, comme l’Aménagement Urbanisme Habitat ou l’ingénierie pour les tiers. Mais cela joue sur quelques postes de niveau A seulement.



De nouvelles missions pour les subdivisions

Les subdivisions Etat-Communes voient de toutes façons leurs missions profondément modifiées. Certaines n’ont plus aucune tâche d’entretien routier à accomplir. Leur fixer de nouveaux objectifs est un enjeu capital. Remotiver les personnels après une réorganisation toujours difficile constitue une nécessité en matière de management. On utilise souvent l’expression imagée de «stratégie de rebond ».

Les subdivisions nouvelles Etat-Communes conservent les tâches traditionnelles: ingénierie pour les communes et application du droit des sols. Mais on leur a fixé parfois des tâches nouvelles (lutte contre les inondations, par exemple). On peut les recentrer sur le conseil en amont, les problèmes d’aménagement ou de développement auprès des structures intercommunales nouvelles qui se mettent en place.



On pouvait craindre enfin que les subdivisionnaires Etat-Communes, coupés des problèmes d’aménagement de la voirie départementale, ne traitant plus de l’entretien et de l’exploitation du réseau départemental, ne soient plus des interlocuteurs aussi pertinents vis à vis des maires. Il semble qu’il se soit créé des réseaux d’information informels, reposant sur les liens de camaraderie entre agents provenant du même service et que cette crainte soit vaine, au moins pour le moment.



Les résultats

Les résultats de la « stratégie de rebond» mise en œuvre semblent très variables. Certaines DDE ont augmenté nettement les prestations d’ingénierie pour le compte des communes.

Dans d’autres cas il y a un certain malaise des subdivisionnaires Etat-Communes, qui cherchent encore à clarifier missions et position vis à vis des communes. Mais nous avons rencontré des DDE où les stratégies paraissent claires et où les subdivisionnaires considèrent que leurs tâches se sont enrichies.

Les quelques maires interrogés, eux, ne semblent pas voir de différences très nettes sur les nouvelles stratégies mises en œuvre. Là encore, il aurait fallu des investigations plus larges pour apprécier ce qui relève d’orientations de principe parfois incantatoires et ce qui met très normalement du temps à se traduire sur le terrain. Il faudrait analyser de façon plus fine la pertinence des « stratégies de rebond », les conditions de leur réussite, et surtout leur impact réel auprès des collectivités locales.



La lisibilité de l’organisation nouvelle

L’usager ou le riverain d’une route en ignore très généralement la domanialité, communale départementale ou nationale. Pour lui la situation demeure parfaitement confuse.

Les maires ont eu du mal, très généralement à se repérer, dans les nouvelles structures. Ils ont en effet deux interlocuteurs, là où il n’y en avait qu’un auparavant. Il semble qu’avec le temps cet inconvénient s’estompe, sans jamais disparaître.



Les travaux routiers pour le compte des communes

Les travaux routiers en régie pour le compte des communes ont tendance à diminuer et la mise en œuvre de l’article 7 accentue cette tendance.

Mais de l’avis très général, c’est dans les traversées de zones habitées que se posent les problèmes. S’il s’agit d’une route départementale, les travaux sur chaussées sont financés par le Conseil Général, les travaux concernant les trottoirs (et leurs bordures) par les communes.

Auparavant c’était le subdivisionnaire qui assurait la coordination des financements et celle des entreprises sur des chantiers imbriqués. Après réorganisation, c’est au maire d’effectuer cette coordination avec plusieurs interlocuteurs. Il regrette évidemment la situation ancienne.



Le droit des sols

La réorganisation entraîne deux types de problèmes. Les subdivisions Etat-Communes sont plus étendues, ce qui fait que le maire ou le pétitionnaire sont moins proches du lieu d’instruction des autorisations d’urbanisme. Cela ne semble pas un réel inconvénient, à une époque où l’on peut se déplacer très facilement.

A priori, cette reconcentration de l’instruction des autorisations d’urbanisme peut diminuer la fragilité de certaines unités en la matière facilement perturbées par les vacances de postes, les congés maladies, les périodes de vacances d’été, etc….

Le second problème porte sur l’organisation de l’instruction qui est modifiée, puisqu’il faut consulter les unités relevant du Département pour tout ce qui touche aux accès à la voirie départementale.

Dans le cadre de cette évaluation, il n’était possible que de recueillir des opinions internes ou externes à la DDE, dont les situations se révèlent très différentes. Dans certains départements la réorganisation n’a pas modifié les délais moyens ou la qualité d’instruction, de l’avis des maires comme du personnel de la DDE. Dans d’autres, il y accord pour constater une dégradation.

Trancher sur cette question impliquerait une analyse fine sur l’évolution du plan de charge, des moyens en personnel mis en œuvre, de la qualité de l’organisation, qui sortait des délais impartis. Il n’y a pas en tout cas de conséquences automatiques découlant de la réorganisation.



Le problème des crises

Le problème des crises a été analysé en détail dans un précédent rapport du Conseil Général des Ponts et Chaussées. En ce qui concerne les tempêtes, une enquête au niveau national n’avait pas montré de dysfonctionnement majeur lié à la mise en œuvre de l’article 7. Les départements avaient des représentants dans les cellules de crise mises en place par les préfets. Les unités placées sous l’autorité fonctionnelle du Président de Conseil Général ont dégagé le réseau départemental, le plus touché généralement. Il reste néanmoins à bien préciser dans les conventions de mises à disposition les conditions d’emploi et les circuits d’information en pareil cas.

Par exemple, certaines de ces conventions prévoient la remise sous autorité du préfet des parties de service sous autorité fonctionnelle du Président de Conseil Général, en cas de plan ORSEC. Cependant peu de préfets ont déclenché le plan ORSEC lors des tempêtes de fin 1999, ce qui illustre les ambiguïtés existantes.

Les moyens d’intervention directs de l’Etat se réduisent, comme le constatait le rapport de la commission d’enquête interministérielle sur le sujet. Le problème dépasse donc largement le seul ministère de l’Equipement.





LES PROBLEMES DE PERSONNEL



Une réorganisation partage vécue comme une sanction

Comme indiqué ci-dessus, la mise en œuvre d’une réorganisation-partage selon les modalités de l’article 7 engendre un traumatisme durable qui persiste pendant des années, particulièrement auprès des cadres de niveau A ou A+. Elle est ressentie comme un désaveu de l’action de la DDE et de son aptitude à gérer correctement le réseau départemental. Les analyses ou prises de position, parfois excessives, de part et d’autre, laissent des traces durables, qui ne peuvent que nuire à une bonne collaboration ultérieure. Or celle-ci s’avère non seulement nécessaire, dans l’intérêt même des deux partenaires, mais aussi inéluctable.



Des métiers nouveaux et une spécialisation accrue

La réorganisation entraîne l’apparition de fonctions nouvelles et de métiers différents. Il n’y a plus rien de commun entre les missions d’un chef de subdivisions Etat-Communes et un chef d’unité départementale, qui se consacre exclusivement à l’entretien routier. Dans certains départements, les chefs de subdivisions Etat-Communes trouvent leur métier plus diversifié, leur point de vue plus large. Tout dépend de la façon dont la DDE a su mener sa « stratégie de rebond ». Les profils, la qualification des responsables ne seront plus forcément les mêmes.

Il en est de même des autres niveaux. Le métier de contrôleur devient totalement différent dans l’un ou l’autre type d’unités. Mais cette spécialisation n’est pas une caractéristique exclusive des DDE article 7 et se rencontre également dans les DDE ayant procédé à la fonctionnalisation de l’entretien, c’est à dire à la spécialisation d’un contrôleur par subdivision. Elle ne fait qu’accentuer le phénomène.

La réorganisation selon l’article 7 influe jusqu’au niveau des agents d’exploitation. Ceux qui interviennent exclusivement sur le réseau national, donc sur des routes à plus fort trafic, y trouvent parfois une pénibilité et des risques accrus. Inversement on peut considérer que cette spécialisation implique un professionnalisme plus marqué, gage d’une meilleure sécurité.

Les opinions recueillies sur les intérêts respectifs des différents types de poste sont très variables. Une spécialisation accrue offre moins de contacts extérieurs, mais évite l’éparpillement et permet une meilleure technicité. Il n’était pas possible, au cours de cette pré-évaluation rapide d’approfondir suffisamment ces problèmes, qui méritent un examen plus détaillé ultérieurement. Il faudrait analyser les éventuelles difficultés de remplacement dans les différentes fonctions pour aboutir à des conclusions nettes.

L’un des enjeux est en effet de pourvoir au remplacement des cadres et agents dans les différents types d’unité. Actuellement le problème ne semble pas se poser, à l’exception du cas d’un chef d’unité départementale, pour lequel il a fallu se résoudre à recruter un responsable de la fonction publique territoriale. Ce cas risque de ne pas être isolé.



Autorité fonctionnelle et autorité hiérarchique

Les investigations menées n’ont pas permis de détecter actuellement de dysfonctionnement graves. Les DDE, généralement, font très attention à ce que les agents en postes dans des unités placées sous l’autorité du Président du Conseil Général soient traités de façon identique à leurs homologues dans le reste du service. Mais ceci n’empêche pas les problèmes quotidiens : jours de congé accordés par le Conseil Général, qui en informe directement les unités mises à disposition, mais pas l’Etat de qui relève ce type de mesures ; circuits de transmission différents pour la gestion du personnel, avec des délais supplémentaires pour ce qui passe par les services départementaux du siège. Cela correspond pour eux en effet à des procédures très différentes de celles qui s’appliquent aux autres personnels départementaux.

Le fait qu’il y ait souvent de part et d’autres des gens ayant la même origine et se connaissant bien facilite actuellement beaucoup les choses. Mais cela ne peut durer éternellement et l’on ne peut « avoir en permanence les conventions sous le bras » selon l’expression d’un secrétaire général de DDE pour régler tous les problèmes quotidiens.

Juridiquement, ces notions d’autorité fonctionnelle et hiérarchique restent au surplus très floues et l’on peut se demander où se situeraient les responsabilités pénales en cas de malversations financières dans une unité placée sous l’autorité fonctionnelle du Président du Conseil Général. Un problème concret est posé dans un département de montagne où sont ici recrutés des déneigeurs volontaires (et temporaires) pour renforcer les unités mises sous son autorité fonctionnelle. Où se situeraient les responsabilités en cas d’accident provoqué par une erreur d’un de ces déneigeurs ?

L’application de la circulaire sur le temps de travail pendant le service hivernal, qui définit les conditions de mise en œuvre d’une directive européenne, illustre également parfaitement l’ambiguïté de cette distinction. La mesure est prise par l’Etat (sans concertation disent les Conseils Généraux) au nom de l’autorité qu’il exerce (hiérarchique ou plus exactement réglementaire), mais elle a des répercussions immédiates pour le fonctionnement du service hivernal sur les routes départementales. La mise en œuvre de la réforme relative à la Réduction du Temps de Travail (ARTT), qui relève strictement, elle, de l’autorité hiérarchique, posera des problèmes analogues.

Une autre difficulté vient des diminutions d’effectifs et des recrutements auxquels procèdent les conseils généraux pour compenser ou renforcer en personnel les unités départementales placées sous leur autorité fonctionnelle. Rappelons qu’en cas de vacance de poste supérieure à un an, l’Etat compense financièrement le poste vacant par le biais de la Dotation Générale de Décentralisation1. Le Conseil Général peut donc recruter, mais l’interprétation de la loi interdit de placer le remplaçant au sein de l’unité départementale où s’est produite la vacance.

Juridiquement en effet, ces unités restent partie intégrante de la DDE, même si elles sont placées sous l’autorité fonctionnelle du Président du Conseil Général, et la position officielle est qu’on ne saurait affecter des fonctionnaires départementaux dans un service d’Etat. Il en est de même si le Conseil Général veut renforcer certaines unités avec du personnel qu’il recruterait. C’est le cas dans trois des quatre départements réorganisés qui furent examinés.

En fait, ces dispositions sont régulièrement contournées localement, en s’efforçant si possible de sauver les apparences juridiques, et l’on retrouve au sein des unités des personnels de statuts différents.



1 L’Etat a du verser, depuis 1994, sur la dotation globale de décentralisation, une compensation financière aux

Départements correspondant à 52 postes, pour lesquels il n’avait pas pu trouver de remplaçants et qui sont restés

vacants plus d’un an.



Comme il l’a été indiqué, dans un département il n’a pas été possible de trouver un remplaçant pour diriger une unité départementale2. On a donc affecté un fonctionnaire départemental avec le montage juridique « ad hoc », mais celui ci ne peut signer aucunes des pièces correspondant à l’exercice de l’autorité hiérarchique. C’est donc son adjoint qui le fait. 

Tous nos interlocuteurs, du côté de l’encadrement des DDE comme du côté des Conseils Généraux, considère donc la situation comme aberrante et forcément provisoire.



Pour les personnels, une situation ambiguë

Bien entendu, le personnel en poste dans les unités départementales bénéficie de toutes les prestations de la MGET, des ASCEE, du Comité Local d’Action Sociale. Il peut participer aux Commissions Administratives Paritaires, et les DDE, comme il l’a été indiqué, prennent grand soin à manifester la plus grande équité au sein des services. Les différents syndicats se préoccupent activement des liens avec les unités départementales. Il n’empêche que, selon nos interlocuteurs, le fossé psychologique commence à s’ouvrir, plus ou moins rapidement selon les départements, quelle que soit la qualité des relations qui subsistent avec les agents des Subdivisions Etat-Communes. Le personnel ne se sent plus tout à fait appartenir à la DDE, sans considérer pour autant relever des services départementaux.

On a pu craindre qu’apparaissent des catégories de personnel différentes en fait sinon en droit.

Il est exact que les Conseils Généraux accordent des moyens de fonctionnement nettement plus généreux que l’Etat. Les régimes indemnitaires sont théoriquement les mêmes, sans qu’il ait été possible de vérifier si la même rigueur s’appliquait en matière d’heures supplémentaires ou de frais de déplacement.

L’ouverture d’un droit d’option (fonction publique Etat ou fonction publique territoriale) a été évoquée. Se font jour alors des demandes de précision sur les conditions (statut, retraite). Mais, apparemment, une large partie du personnel d’exécution n’a pas d’opposition de principe à la fonction publique territoriale et, si ces conditions étaient satisfaisantes, n’hésiterait à passer dans la fonction publique territoriale. D’ailleurs dans les choix individuels qui ont pu être faits par les agents en faveur soit des unités Etat-Communes, soit des unités départementales, le critère de la localisation géographique a été souvent déterminant avant toute autre considération. Les positions seraient probablement différentes au niveau des cadres de niveau B. Bien entendu cette impression générale recueillie dans quatre départements n’a pas valeur de sondage, mais elle montre au moins que le problème serait examiné avec une objectivité et une sérénité nouvelles.



Les rigidités et les ambiguïtés de la loi de 1992

L’expérience montre, d’un strict point de vue juridico-administratif, les insuffisances de la loi du 2 décembre 1992.

Comme on l’a vu, celle-ci instaure, sans les expliciter clairement, les notions d’autorité fonctionnelle et hiérarchique, qui se révèlent très ambiguës. Les problèmes de responsabilité pénale ne sont pas clairs. Les conditions d’emploi des personnes relèvent parfois de l’autorité hiérarchique, puisque liées à un statut d’Etat, mais ce sont les Présidents de Conseils Généraux qui en assument alors les conséquences dans le fonctionnement des services placés

sous leur autorité.



2 Il semble que les chefs d’unités départementales ne puissent bénéficier de la majoration de 4 points pour les ex-

Rémunérations Accessoires, sans que personne puisse affirmer si cet élément a été décisif ou non. Le point est à

clarifier en tout cas.



On individualise les parties de service travaillant exclusivement pour le compte du département sous l’autorité fonctionnelle du Président de Conseil Général. Mais celui-ci ne peut ni remplacer les personnels dont le poste est vacant depuis plus d’un an, ni modifier de son propre chef la nature des tâches accomplies. Or le souhait de beaucoup de Départements est de réunir les personnes travaillant pour leur compte, dans leurs domaines de compétences, dans des maisons du département avec une certaine souplesse dans la répartition des tâches.

Ce n’est pas permis par la loi, qui considère les « parties de service » placées sous l’autorité du Président comme intégralement partie de la DDE, œuvrant donc uniquement pour les missions qu’assurait celle-ci pour le compte du département.

L’idée de la loi, probablement, était de permettre une réversibilité de l’organisation, ce qui ne

fut jamais le cas.

Enfin les conventions sont conclues pour une durée de trois ans, mais la procédure de l’article 7 peut être mise en œuvre à l’occasion d’un avenant annuel. Dès lors la durée de trois ans n’a pas de sens.



LA MISE A DISPOSITION SELON L’ARTICLE 6

La lettre de commande du Ministre était surtout axée sur l’article 7. Mais comme il l’a été dit la majeure partie des DDE se trouve sous le régime de l’article 6.

Rappelons que, selon la loi du 2 décembre 1992, les services ou parties de service concourant à l’exercice des missions du Conseil Général sont mis à leur disposition. Il ne s’agit pas de la totalité de la DDE, mais d’unités précisément définies. Sous le régime de l’article 6, une subdivision territoriale continue donc à assumer des tâches pour l’Etat, le Département et les communes. La DDE doit garantir au Département qu’un « Effectif Equivalent se consacrant aux Tâches Départementales (EETD) » travaille bien pour son compte. Les modalités d’ajustement de l’« effectif équivalent » en fonction des diminutions d’effectifs, calculées au niveau central, sont particulièrement complexes.

L’évaluation faite dans le département du Puy de Dôme a permis de préciser les problèmes

qui se posent dans ce type de département.

Il est d’abord très souhaitable que le Conseil Général affiche clairement sa politique, c’est à dire les niveaux de service qu’il attend sur son réseau routier. C’est la condition de relations claires pour la suite.

Il faut que la DDE soit en mesure de lui rendre compte précisément de son action. On a vu que c’était l’un des points où les DDE pouvaient encore progresser.

La spécialisation de contrôleurs dans le domaine de l’entretien routier, dans chaque subdivision, permet généralement d’établir des relations plus fructueuses avec le Conseil Général.



La façon dont la DDE se coordonne avec le Conseil Général et contribue à sa politique de communication est un enjeu important. L’affichage clair des responsabilités et des résultats obtenus par le Conseil Général est une préoccupation légitime, parfois mal prise en compte sous le régime de mise à disposition article 6.

Ce système permet des relations directes entre le Conseil Général et les subdivisions, qui sont largement devenues la règle. Dans le Puy de Dôme cependant, c’est le DDE adjoint qui assure la liaison avec le Conseil Général, solution satisfaisante. L’encadrement des DDE n’a pas toujours le moyen de vérifier la qualité des prestations fournies par les subdivisions ou de réguler leurs plans de charge. Les conventions de mise à disposition fixent annuellement des volumes de prestations très globaux et ne permettent pas de suivre en détail l’action des subdivisions pour le le Conseil Général.



Mais on peut se demander à ce sujet si les moyens en personnel effectivement consacrés par les DDE placées sous le régime de l’article 6 ne sont pas en fait souvent supérieurs au niveau fixé par l’Effectif Equivalent se consacrant aux Tâches Départementales (EETD).

En fait la loi du 2 décembre 1992 et le système de l’article 6 apportent aux Conseils Généraux une garantie de moyens mis à disposition. L’évaluation faite par le Conseil Général des Ponts et Chaussées en 1995 estimait cependant nécessaire de faire évoluer le système vers une garantie de résultats, comme cela fut expérimenté dans un département. 

Mais ce n’est pas sur le seul cas du Puy de Dôme qu’il était possible d’apprécier comment pouvait être mise en œuvre cette orientation.

Et puis comment en pratique concilier les ambitions fortes le plus souvent affichées concernant les résultats à atteindre et l’encadrement des moyens en personnel à y consacrer, résultant de l’EETD ?



Enfin les Conseils Généraux attendent parfois des DDE d’être une force de proposition et de savoir apporter des conseils en amont (prise en compte de l’environnement dans les projets, sécurité routière…etc.).

Il serait tout aussi important d’examiner pourquoi la mise à disposition sous le régime de l’article 6 a été retenue dans la majeure partie des départements, quelles en sont les conditions de succès, quelle est l’appréciation que l’on peut porter sur la pérennité du système. Seules les principales questions ont été esquissées ci-dessus. Une seconde phase d’évaluation permettrait de les approfondir.



ORIENTATIONS ET PROPOSITIONS



La lettre de mission demandait d’esquisser des pistes d’évolution possibles ou souhaitables.

Une évaluation axée essentiellement sur la mise en œuvre de l’article 7

Cette évaluation s’est axée essentiellement sur les problèmes de la mise en œuvre de l’article7, qui sont certes les plus complexes et les plus sensibles.

Comme on l’a vu plus haut, il ne faudrait donc pas conclure de ce rapport et de ses propositions qu'est traité l’ensemble des problèmes importants dans les relations entre DDE et Conseils Généraux. L’objectif du travail effectué est plus limité.



Mettre fin à la double autorité hiérarchique et fonctionnelle

On comprend très bien les raisons ayant conduit, en 1992, à instaurer un système de double autorité.

Cela entraînait tout d’abord des situations qui, au moins théoriquement, étaient réversibles.

Rien, sur le plan juridique, n’interdit en effet à un Conseil Général, après une réorganisation selon les modalités de l’article 7, de revenir à la situation préalable de mise à disposition selon l’article 6. Mais après huit ans de mise en œuvre, ce cas ne s’est jamais produit.

De plus, le Ministère craignait en 1992 que, s’il mettait en œuvre un système analogue à celui du décret de 1987, (c’est à dire transfert et droit d’option), il soit débordé par des demandes d’option massives pour la fonction publique de l’Etat. Il n’aurait alors plus disposé de suffisamment de postes (au sens de fonctions liées à l’entretien routier) à offrir sur le réseau de routes nationales. Cette dernière crainte paraît vaine. Le personnel est attaché à son métier, à l’endroit où il l’exerce, et si les conditions offertes étaient satisfaisantes, il n’y aurait, semble-t-il, pas de rejet a priori vis à vis de la fonction publique territoriale.

Encore faudrait-il que celle-ci dispose des statuts adaptés pour le personnel d’exploitation, notamment en ce qui concerne l’âge de la retraite. Il serait alors possible de mettre en œuvre un système confiant au Conseil Général la responsabilité totale des unités travaillant pour son compte, avec ouverture d’un droit d’option pour les agents, quitte à ce que cela se fasse au bout d’un laps de temps de deux ans, par exemple, permettant une analyse objective des nouveaux modes de fonctionnement. Ce droit d’option devrait être ouvert pendant une durée illimitée. Ceux qui opteraient pour le maintien dans la fonction publique de l’Etat pourraient être placés, par exemple, dans une position de mise à disposition des Départements remboursée, ce qui leur permettrait de revenir dans les services de l’Etat s’ils le souhaitaient, dans la mesure des postes effectivement disponibles.

Ce système, qui implique une modification législative, s’appliquerait donc :

§ aux unités des Directions Départementales de l’Equipement qui seraient placées sous le régime de l’article 7 à la date de la mise en œuvre de la réforme. Celles ci ne seraient plus considérées comme parties de la DDE mais dépendraient donc de l’autorité du Président de Conseil Général. Les postes budgétaires correspondants seraient transférés aux départements. Le personnel serait, par exemple, placé dans un régime de mise à disposition remboursée selon les modalités évoquées ci-dessus, avec ouverture d’un droit d’option.

§ aux unités des Directions Départementales de l’Equipement mises à disposition du Président du Conseil Général sous le régime de l’article 6, lorsque celui-ci demanderait d’individualiser « les parties de service travaillant exclusivement pour le compte du Département ». La procédure resterait inchangée (délibérations du Conseil Général, consultation du Comité Technique Paritaire, consultation des maires, etc…), mais ces unités, lorsque le projet d’organisation nouvelle serait adopté, relèveraient entièrement du Conseil Général comme indiqué ci-dessus. On reviendrait donc à un dispositif proche de celui que prévoyait le décret du 13 février 1987, mais avec un droit d’option aménagé.

Telles sont les grandes orientations du dispositif du dispositif qu’il paraît nécessaire d’étudier

plus en détail.



Plus de souplesse pour des prestations croisées entre DDE et Conseil Général

L’un des objectifs des lois de décentralisation était bien de mettre fin à un régime enchevêtré de prestations et de financements croisés, où l’on ne savait plus très bien qui payait quel type de prestations et pour le compte de qui.

Il ne faudrait cependant pas tomber dans l’excès inverse, et au nom d’un formalisme trop rigoureux, interdire tout type de prestations de la DDE réorganisée sous le régime de l’article 7 pour le compte du Conseil général et réciproquement. Il y a toujours des cas particuliers où un circuit de déneigement sur les Routes Nationales pourrait dégager également deux kilomètres de routes départementales en évitant des gaspillages de moyens ou, inversement, un réapprovisionnement en sel sur un stock départemental s’avère intéressant pour un circuit Etat. Des cas de ce genre se sont présentés dans les 4 départements examinés. Certains ont été réglés localement. D’autres ne l’ont pas été mais demanderaient à l’être. Encore faudrait-il en fixer clairement les conditions : ampleur limitée, existence d’une convention écrite, transparence des modalités de financement, connaissance précise du coût des prestations.

Remarquons en outre que, même en cas d’application de l’article 7, certaines unités peuvent rester mise à disposition du Conseil Général sous le régime de l’article 6, comme la Cellule Départementale d’Exploitation et de Sécurité routière (CDES) ou la Cellule Départementale Ouvrage d’Arts (CDOA). Il faudrait examiner si ce régime d’article 6 partiel doit être maintenu, ou s’il existe d’autres possibilités pour des prestations d’importance limitée, allant vers une garantie de résultats qui paraît souhaitable.



Stabiliser le fonctionnement des DDE sous le régime de l’article 6

Actuellement les conventions de mise à disposition conclues avec le Conseil Général, pour l’application de l’article 6, ont une durée de trois ans en théorie. Mais cela laisse planer sur les DDE une incertitude qui est ressentie en permanence comme une menace et ne facilite pas la mise en œuvre d’une stratégie réfléchie et cohérente, qui prend forcément plusieurs années pour montrer tous ses résultats sur le terrain.

Il paraîtrait donc intéressant, en cas de recours à l’article 6, d’allonger significativement cette durée, ce qui faciliterait des évolutions dans un contexte de moindre pression. La mise en œuvre de l’article 7 ne pourrait se faire qu’à l’occasion du renouvellement de la convention, et non lors d’un avenant annuel.



La politique nationale des routes : un véritable partenariat au niveau local

L’Etat reste responsable de ce que l’on appelle la « politique nationale des routes » correspondant à son rôle régalien.

Un arrêt du Conseil d’Etat, le 18 novembre 1988, considérait « que la conception, la mise en œuvre d’un réseau cohérent de communications routières constituait l’une des missions de l’Etat et que si la législation conférait aux collectivités locales la charge d’établir et d’entretenir les voies publiques qui relèvent de leur domaine, l’Administration de l’Etat devait veiller à la cohérence et à l’efficacité du réseau routier dans son ensemble ». Il est difficile de mieux définir ce que devrait être une politique nationale des Routes.



Un rapport de 1996 d’un groupe de travail constitué à la demande de la direction des Routes (Rapport GAUDEMER) indiquait :

« Le succès de cette démarche implique à l’évidence un développement significatif du partenariat entre l’Etat et les collectivités territoriales, partenariat naturellement ouvert au secteur professionnel en fonction des thèmes à débattre et à traiter.

Il passe vraisemblablement aussi par l’existence d’un corps de doctrine routière dont l’élaboration et l’utilisation soient partagés par l’ensemble de la communauté routière, ainsi que par la définition et l’organisation au profit de tous le « acteurs routiers » d’actions communes de formation.

Il passe enfin par le maintien, mais dans certains cas par l'établissement de relations de confiance entre Services de l’Etat et services des collectivités territoriales, en particulier entre DDE et services techniques des départements ».

De toutes façons, l’importance croissante des problèmes de sécurité routière, d’exploitation, d’information routière, ne serait ce que ceux liés aux transports exceptionnels, implique inéluctablement un partenariat étroit au niveau local. Les perspectives de mise en œuvre de l’article 7 ou les traumatismes qu’il entraîne, ne facilite pas –c’est le moins que l’on puisse dire- la création de pareil partenariat. On ne peut que se féliciter de voir qu’il y a de brillantes exceptions avec la création de CIGT commun, par exemple, dans une DDE article 7, mais l’évaluation faite sur la sécurité routière a montré une certaine réserve des DDE à jouer leur rôle d’animation ou de proposition vis à vis du Conseil Général, qu’elles se situent sous le régime de l’article 6 ou 7.



Un cadrage plus précis au niveau central

Il semble que l’administration centrale a laissé souvent les DDE gérer au mieux le processus très délicat des réorganisations-partage. Les directeurs sont effectivement les mieux placés pour apprécier toutes les contraintes locales. Mais cela n’exclut pas que le niveau central affiche quelques orientations sur l’organisation de l’échelon infra départemental, la prise en compte des nouveaux besoins des collectivités locales, la mise en œuvre d’une « stratégie de rebond » et qu’il apporte ainsi un appui plus marqué lors des négociations. 

L’application de l’article 7 présente certes des inconvénients et peut constituer une solution jugée inadaptée au contexte d’un département. Mais à partir du moment où les Conseils Généraux demandent d’étudier une possibilité qui leur est reconnue par la loi, les DDE se doivent de le faire en toute objectivité, d’en présenter les avantages et les inconvénients, sans entreprendre des manœuvres de retardement et, une fois la décision prise, sans jouer le « chacun chez soi » avec une rigidité sans faille.

Il faudra de toutes façons reconstruire un partenariat local avec le Conseil Général.

Le discours du Ministère pourrait donc être affiné sur ces problèmes. Si l’on considère la mise en œuvre de l’article 7 comme une modification normale de l’organisation des services, il convient de ne rien dire ou faire qui puisse accréditer l’idée qu’elle constitue la sanction d’un échec ou qu’elle marque une défaite de l’Etat.



CONCLUSIONS SUR L’EVALUATION



Cette évaluation a montré l’importance du traumatisme que représente pour les DDE l’application de l’article 7, dans un climat peu propice à une analyse sereine des problèmes, quels que soient les efforts d’information faits. Une réorganisation est considérée comme une sanction, que l’on cherche à éviter. Le climat s’améliore ensuite, mais il ne semble y avoir aucun échange d’information ou d’expérience, si l’on excepte les cadres supérieurs, avec ceux qui ont déjà vécu pareille réorganisation.

Elle a montré les difficultés de coordination, le problème de lisibilité de la nouvelle organisation, les inconvénients de l’éclatement des moyens pour l’entretien et l’exploitation du réseau, sans parvenir à vérifier les coûts annoncés initialement.

La mise en œuvre de l’article 7 accélère une spécialisation des métiers dans le domaine de l’entretien et de l’exploitation routière et à une différenciation de ces métiers entre subdivision Etat-communes et subdivision Département. Ceci conduit à une évolution de la nature ou de l’intérêt de certains postes, pour lesquels on manque encore de recul. Mais il faudra tirer toutes les conséquences de cette évolution des métiers.

Bien que les parcs ne soient pas impliqués directement dans les réorganisations, l’évolution de la politique du Département peut avoir pour eux des répercussions. Une réflexion prospective est nécessaire.

On peut regretter que le problème des relations avec les Conseils Généraux conduise à une attitude défensive, à subir les évolutions et non les anticiper. Ce climat d’incertitude ne facilite pas la mobilisation sur de nouveaux enjeux.

La mise en œuvre de l’article 7 est en effet une occasion pour redéfinir les missions, insuffler un nouveau dynamisme, remettre à plat les organisations territoriales et les processus de fonctionnement. Cette occasion n’est pas toujours saisie, et l’impact auprès des collectivités territoriales encore difficile à évaluer.

L’évaluation a confirmé les motivations qui sont généralement celles des Conseils Généraux ayant mis en œuvre l’article 7 : ils ont souhaité un affichage clair de leurs responsabilités et une maîtrise plus directe de l’outil de production, une plus grande transparence dans l’emploi de leurs crédits. Les quelques exemples cités montrent que des progrès restent encore à faire dans ce domaine.

Il restera toujours, et c’est l’intérêt tant de l’Etat que des Conseils Généraux, des liens étroits entre les services départementaux et les services déconcentrés de l’Equipement. Dans le milieu urbain, les projets d’infrastructures et les systèmes de gestion de trafic conduisent à une concertation et une collaboration soutenues avec les communes ou structures intercommunales. Le réseau départemental est plus étendu et plus rural, mais la cohérence à assurer à l’usager, les problèmes de gestion et d’exploitation de réseaux imbriqués impliqueront une coordination et des contacts permanents. Mieux vaudrait le reconnaître nettement, et en tirer les conséquences pour qu’une politique nationale des Routes ne reste pas un concept creux.

Cette rapide évaluation propose néanmoins des orientations pour améliorer un dispositif qui, sur certains points, est unanimement ressenti comme fragile, incohérent et provisoire.



La double autorité, fonctionnelle et hiérarchique, posera de plus en plus de problème, dans les relations quotidiennes, au fur et à mesure que s’estomperont les liens personnels entre anciens de l’Equipement, qu’ils soient côté DDE ou côté Conseil Général. Maintenir des unités d’un service de l’Etat, exclusivement composées de personnel d’Etat, mais placées sous l’autorité fonctionnelle du Président de Conseil Général, devient d’ores et déjà une fiction. Cette règle sera de moins en moins respectée, comme on l’a vu plus haut. Il importe de réfléchir dès maintenant aux solutions possibles.



UNE SECONDE PHASE D’EVALUATION ?



On aura vu, à travers cette première phase d’évaluation, les difficultés méthodologiques qui se posent et, faute d’avoir eu le temps d’approfondir certains points, les incertitudes qui

subsistent.

Il est difficile en effet de sortir d’appréciations qualitatives- même si elles sont intéressantes pour aboutir à une analyse plus « objective » et quantitative, permettant de mieux pondérer avantages et inconvénients de la situation actuelle.

Sur le plan strictement méthodologique, cette première phase a rempli son objectif et permettrait de préciser rapidement les conditions et le cahier des charges d’une seconde phase, qui pourrait associer l’Association des Départements de France et celles des Maires de France, sous l’égide du Conseil National de l’Evaluation.

Il semble que, selon les entretiens informels que nous avons eus, cette évaluation intéresserait les présidents des Conseils Généraux.

Bien entendu, leur objectif, affiché ou non, serait de montrer que l’actuel régime de l’article 7 ne saurait perdurer. On imagine mal d’ailleurs qu’une évaluation plus large contredise ce qui a été exposé ci dessus.

L’intérêt d’une seconde phase serait notamment de mettre aussi l’accent sur les DDE article 6, c’est à dire de faire le bilan des difficultés, des avantages, et des conditions de succès de cette formule, qui est utilisée majoritairement par les Conseils Généraux. L’examen du Puy de Dôme a permis de mieux définir le contenu d’une évaluation de ce type. L’efficacité des « stratégies de rebond » mériterait un approfondissement, ce qui implique d’y associer les maires.

Cette seconde phase d’évaluation peut également être l’occasion d’analyser, au niveau départemental, la répartition des tâches en matière d’exploitation, de sécurité ou d’information routière, d’examiner les modalités de travail ou les prestations fournies au Conseil Général qui subsistent sous le régime de l’article7. Elle permettrait de mieux cerner les attentes vis à vis du réseau technique, d’évoquer comment s’articuleraient les compétences respectives dans ce qui serait une politique nationale des routes. Même sous le régime de l’article 6, le rôle de la DDE comme force de proposition auprès du Conseil Général dans ces domaines mérite des investigations plus approfondies. Ces thèmes n’ont été qu’esquissés très succinctement ci-dessus, il s’agit cependant d’un enjeu qui prendra de plus en plus d’importance pour l’Etat et les collectivités territoriales.



INCERTITUDES ET QUESTIONS POUR L’AVENIR

Le rapport Mauroy

Il était logique d’évoquer avec les Présidents de Conseils Généraux ou les Services Techniques Départementaux le rapport Mauroy, ne serait ce que parce qu’ils ont spontanément abordé le sujet.

Il en fut de même avec plusieurs de nos interlocuteurs, représentant des équipes de direction, contrôleurs ou chefs d’équipe, qui en connaissaient la teneur.

Les liens avec l’évaluation qui fait l’objet du présent rapport sont évidents. Mais les quelques considérations générales qui suivent sortent du champ strict de l’évaluation.

L’une des propositions du rapport Mauroy, l’ouverture d’un droit d’option, a été traitée ci-dessus. De la part des interlocuteurs que nous avons rencontrés dans les Départements (Présidents de Conseils Généraux et leurs collaborateurs), elle fait l’objet d’un accord unanime.

La seconde proposition, c’est à dire le transfert de l’aménagement et de l’entretien du réseau national aux Départements, fait également l’objet d’un consensus de leur part. L’argument invoqué est que les Conseils Généraux entretiennent déjà 365 000 km de routes départementales, et que 10 000 ou 20 000 km supplémentaires ne poseraient donc pas de difficultés. Seuls, le directeur d’un service technique départemental a reconnu la dimension supra-départementale des problèmes d’aménagement et estimé qu’ils ne pouvaient être traités que par l’Etat.

Rappelons que le rapport Mauroy excluait un éventuel transfert des autoroutes, c’est à dire qu’il reconnaissait effectivement l’opportunité d’un réseau d’intérêt national. Celui-ci comporte actuellement 31 000 km (autoroutes non concédées comprises). Pour la Direction des Routes, il existe 10 000 kilomètres de Routes Nationales dites Ordinaires, auxquelles s’ajoutent des Routes de Liaison (11 800 km), des Grandes Liaisons d’Aménagement du Territoire (4 500 km), des autoroutes ou assimilées (4 500 km). Il faut tenir compte de plus des routes parallèles à une autoroute, (incluses dans la catégorie des Routes Nationales Ordinaires), qui jouent un rôle majeur de délestage en cas de coupure de celle-ci. Une analyse fine serait donc nécessaire pour chiffrer les transferts possibles, qui pourraient comporter quelques milliers de kilomètres, non uniformément répartis sur le territoire...

Le transfert de 1972 s’était effectué sous le régime du volontariat. Il en serait très probablement de même, mais il ne pourrait intervenir que par itinéraire, impliquant l’accord des départements voisins concernés.

L’évaluation faite permet de mieux cerner les problèmes qui se poseraient dans l’hypothèse de la mise en œuvre des propositions du rapport Mauroy.

L’une des difficultés principales proviendrait des problèmes d’exploitation du réseau routier, qui a une indéniable dimension supra-départementale. Comment l’Etat, dont la légitimité pour gérer le réseau « structurant » est reconnue par tous, pourrait-il concrètement veiller à la cohérence indispensable en la matière ? L’évaluation a déjà montré, qu’en cas de mise en œuvre de l’article 7, au strict niveau départemental, les partenaires locaux ont conscience de l’imbrication des problèmes, et que de ce fait subsistent parfois des mises à disposition partielles article 6. Compte tenu de l’importance croissante de ces problèmes, de quels moyens l’Etat disposerait-il pour assurer durablement et très concrètement sa mission ?

Un autre argument avancé est celui de la sécurité civile. L’intérêt de l’Etat serait alors de conserver sous son autorité directe des moyens suffisants.

En milieu urbain, il faudrait réexaminer l’ensemble des responsabilités en matière de voirie, qu’il s’agisse de celles de l’Etat, des Départements ou des communes. La répartition actuelle entre les diverses collectivités résulte de l’histoire, et ne répond souvent à aucun critère précis de déplacements urbains ou d’aménagement.

Les clients principaux des parcs sont les Départements, comme on l’a vu plus haut. Accentuer encore leur poids dans l’équilibre financier du parc amènerait à se poser la question de leur avenir comme service de l’Etat. On peut douter de l’intérêt des Conseils Généraux pour un éventuel transfert des parcs, qui n’est pas considéré comme un enjeu. Mais le maintien du statut actuel ne réglerait pas les problèmes pour autant.

Il faudrait éviter toute confusion et ambiguïté pour le personnel, en respectant ses intérêts légitimes et aboutir à des responsabilités claires pour ceux qui dirigent les services.

La réduction des tâches de maîtrise d’ouvrage et de maîtrise d’œuvre pour la réalisation d’opérations routières, la diminution des tâches d’entretien impliqueraient une réflexion sur le niveau d’organisation le plus adapté pour les mettre en œuvre, départemental ou régional.



La culture Equipement

Le Ministère est profondément marqué par sa mission de construction et d’entretien des infrastructures. La « culture équipement » s’est forgée à partir de la route, même si le personnel a su s’adapter à d’autres types de mission. Inutile donc de s’appesantir sur le bouleversement culturel que signifierait la mise en œuvre des propositions du rapport Mauroy. Il suffit de constater le traumatisme engendré par la mise en œuvre de l’article 7. Les répercussions de mesures remettant profondément en cause les fondements de cette culture sont difficiles à apprécier, mais peuvent se révéler importantes en matière de motivation ou de capacité à attirer du personnel de valeur.



Le rôle du réseau technique

Il n’était pas au cœur de l’évaluation qui se consacrait essentiellement aux DDE. Mais, là encore, il a été abordé indirectement. Certains départements ont maintenu le système de mise à disposition pour la CDES ou la CDOA, reconnaissant l’importance de la technique et la dimension insuffisante des départements pour avoir des spécialistes dans des domaines techniques relativement pointus. L’un des arguments invoqués était justement le rôle de point d’entrée dans le réseau technique Equipement (SETRA, LCPC, CERTU, CETE). L’attitude des Départements semble se résumer ainsi : ils souhaitent faire jouer la concurrence pour les prestations que peuvent fournir les CETE, mais sont attachés à l’existence du réseau technique Equipement.



L’une des questions que pose le rapport Mauroy est alors de savoir quelles répercussions aurait un transfert important des routes nationales (et notamment des études et réalisations) pour ce réseau technique, qui ne peut fonctionner qu’à partir des expériences concrètes qui lui remontent du terrain et des expérimentations qui œuvre peuvent être mis en œuvre.



Mettre en œuvre une politique nationale des routes.

La définition d’une politique nationale des routes, veillant à assurer une cohérence et une doctrine technique d’ensemble, est une priorité fondamentale. Quelles que soient les suites données au rapport Mauroy, l’importance de ce sujet mérite que le Ministère s’y investisse largement. Le rapport GAUDEMER mentionné ci-dessus avait défini des orientations dont quelques unes seulement ont été mises en œuvre. Une nouvelle impulsion paraît indispensable.
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Eure-et-Loir : Vincent BUTRUILLE

Daniel LECOMTE
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Jean-Pierre DAVID

Saône-et-Loire : Jean Pierre PILVERDIER

François WEILL

Puy-de-Dôme : Thierry MASNOU

Ghyslaine BLANC-THEVENON

Seine-Maritime : Claude LIEBERMANN

Dominique CYROT
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EVALUATION DE LA MISE A DISPOSITION

DE LA DDE DU PUY DE DOME AUPRES DU CONSEIL GENERAL

SOUS LE REGIME DE L'ARTICLE 6

RESUME

I - ANALYSE DE LA SITUATION ACTUELLE

L'exécutif actuel du conseil général n'est pas celui qui, à l'époque, demanda l'étude préalable à

la mise en œuvre de l'art 7. Dans l'actuelle comme dans l'ancienne majorité ou l'association

des maires, on pense que la partition n'a pas abouti pour des raisons liées aux surcoûts

démontrés par l'étude conduite par la DDE 63 mais aussi par la mobilisation des personnels et

des élus de montagne : cette solution dispendieuse n'était pas conforme à l'idée que les gens

de bons sens se font d'un service public de proximité.

Tous considèrent, qu’à l’époque, la DDE ne répondait pas aux attentes des élus dans deux

domaines principaux :

- Les études produites étaient insuffisantes (délais, pertinence des solutions, qualité des

rendus)

- La politique du conseil général n’était pas mise en valeur par absence de politique de

communication.

Aujourd’hui, on reconnaît que la DDE a fait des progrès, tout particulièrement dans le

compte rendu du programme d’études et le suivi des engagements pris à ce titre ainsi que sur

la politique de communication du conseil général qui s’est affirmée et dont l‘application

s’effectue sans difficulté.

Chacun s’est accommodé de la situation car le prix à payer pour obtenir une organisation plus

satisfaisante était socialement, économiquement et politiquement inacceptable par le corps

social.

En interne, l'encadrement comme les syndicats et les agents pensent que la demande d'origine

n'était qu'un galop d'essai sans arrière pensée ou, qu'au pire, elle reflétait seulement l'actualité

de l'époque.

Face aux critiques anciennes, ils considèrent avoir progressé en assurant un meilleur suivi de

la commande et, tout récemment en fonctionnalisant l'entretien routier en subdivision.

Tous ont clairement conscience des reproches actuels exprimés par l'extérieur, reproches

qu'ils semblent même prêts à partager sur certains points. Cependant de leur point de vue, les

critiques ne s'adressent pas à leur manière de travailler mais aux contraintes qui pèsent sur

eux : baisse des effectifs, insuffisance des moyens de fonctionnement, décisions parisiennes

inadaptées aux spécificités du terrain…
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II - LA COMMANDE DU CONSEIL GENERAL

Habitué à une prise en charge totale de ses besoins sur la base d’une commande implicite, le

conseil général fut long à formaliser ses exigences de maître d'ouvrage (et a dû être aidé en

cela par la DDE). Aujourd'hui l'ensemble de la commande n'est encore pas totalement ajusté

sur des niveaux de service ou des itinéraires et la programmation des études peut, de façon

impromptue, faire l'objet de demandes complémentaires. Tout en reconnaissant les progrès

accomplis et la clarification de la situation, grâce à la mise en place de tableaux de bord et

d’un rendu compte précis, le conseil général reste insatisfait sur certains points : force de

proposition de la DDE jugée insuffisante, notamment dans une approche environnementale de

la route, incapacité à assumer des pics de programme d'études ou de contrôle de travaux. Le

conseil général s’accorde néanmoins à souligner que la DDE a fait d’importants progrès dans

ses rapports avec l’exécutif.

Le départ d'agents de la DDE considérés comme des interlocuteurs habituels et leur

remplacement par des personnalités nouvelles change les habitudes de l'exécutif comme des

services techniques car ce ne sont pas seulement des partenariats personnels mais des

habitudes de travail qui changent. Ces passerelles informelles tombant progressivement, la

tendance s'oriente vers des relations plus contractuelles et donc plus exigeantes.

La DDE, elle, se satisfait de cette formalisation. L'affichage d'un programme d'études, d'un

programme triennal de travaux et la définition de niveaux de service pour le fauchage par

exemple, est vécu comme un soulagement car ce référent permet désormais d'expliquer aux

élus locaux comme aux usagers les raisons de l'action. Chacun sait quand il sort du cadre :

côté terrain on n'hésite pas à le faire chaque fois que nécessaire et c'est considéré comme

valorisant parce que responsabilisant ; côté encadrement on le fait savoir et on envoie la

facture…situation impensable il y a quelques années !

III - LA GESTION ET LE SUIVI DES CONVENTIONS

C'est un acte de pure gestion administrative qui ne pose pas de problème car il n’y a pas de

variation forte dans les avenants. La seule difficulté signalée est due à des délais

d’actualisation trop longs. Le Président du Conseil Général regrette ce retard et souhaite qu’à

l’avenir les avenants soient signés en temps utile.

La DDE ne considère pas, elle non plus, que l'actualisation présente de difficulté particulière

sauf en ce qui concerne le formalisme de la procédure qui engendre des longueurs de délais et

par conséquent une signature bien trop tardive des avenants. Le compte rendu d'activité de

l'année n-1 est aujourd'hui correctement maîtrisé grâce à une très large utilisation de

CORAIL. Celui-ci a fait l’objet d’une extension locale qui permet d’alimenter divers tableaux

de bord, s’avérant ainsi très performant.

IV - L'ORGANISATION ACTUELLE ET LES NOUVEAUX MODES DE TRAVAIL

La mise en place par la DDE de responsables de pôle d'entretien routier en subdivision ainsi

que la prise en charge par le directeur délégué d'un rôle de coordination et de centralisation du

suivi des relations bipartites semble satisfaire le conseil général qui plébiscite en sus les

relations directes avec les subdivisions.
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Le point de cristallisation des mécontentements s'est avéré être, lors de notre passage,

l'organisation de la viabilité hivernale en application de la circulaire n° 2000–54 du 21 juillet

2000. En effet le département du Puy de Dôme est particulièrement concerné par des

phénomènes climatiques hors du commun et de nombreuses petites communes se trouvent

souvent en situation délicate. Les élus estiment que la circulaire était aussi brutale

qu'inattendue et qu’elle n'a pas permis aux différents parties prenantes de se préparer et

d'organiser un service hivernal répondant à leurs attentes et à celle de la population. Elle

fragilise les hommes politiques qu'elle contraint à des positions doctrinaires et atteint la DDE

dans les fondements même de sa légitimité et de son image.

Par ailleurs, la mise en œuvre de la circulaire a mis en évidence l’importance du déneigement

réalisé, aux frais du Conseil Général, sur les voies communales : déneigement de parking de

station de ski, priorisation de circuit scolaire etc. Ces pratiques non officielles mais bien

connues localement ont resurgi à la lumière d’une analyse fine des circuits La collectivité

départementale est surtout très préoccupée par la baisse des prestations qui résultera d’une

adaptation des pratiques de la DDE aux exigences dans le domaine du temps de travail,

changement qui lui apparaît insuffisamment préparé.

En interne la mise en place -très récente- de la nouvelle organisation basée sur la

fonctionnalité est très diversement vécue. L'encadrement, les responsables de pôles (qui sont

des contrôleurs principaux) et les chefs d'équipes dont les fonctions ont été revalorisées

adhérent volontiers à une organisation qui responsabilise l'encadrement intermédiaire et remet

en question des situations acquises. Inversement les contrôleurs repositionnés en tant

qu'animateurs territoriaux, sans responsabilité sur la route, sont majoritairement déstabilisés

par des fonctions auxquelles ils ne sont encore que peu préparés. En dehors de ces problèmes

transitoires, il est hors de doute que la nouvelle organisation marque un net progrès dans

l’organisation de la DDE et dans sa transparence vis à vis du Conseil Général. Elle est perçue

comme tel par celui-ci.

Au siège les interlocuteurs sont identifiés mais il reste des incertitudes sur la répartition des

rôles. Les responsabilités se concentrent sur le directeur délégué, le conseiller de gestion en

tant support administratif et dans une moindre mesure sur le chef du SERR.

V - LA POLITIQUE DU CONSEIL GENERAL VIS A VIS DU PARC

Le parc n’apparaît pas comme un enjeu de pouvoir. Il n’est considéré ni comme un concurrent

du privé, ni comme un outil fort des politiques départementales. La redevance d’usage est

régulièrement réinvestie, permettant ainsi un renouvellement régulier du matériel. C’est un

point de passage obligé qu’on utilise volontiers au quotidien mais qui ne constitue pas une

ressource forte : lors de la tempête de décembre il n’a pas été mobilisé ni en personnel, ni en

matériel, ce qui est regretté par les syndicats.

VI - LES RELATIONS CONSEIL GENERAL - SUBDIVISIONS

Les relations entre les services du conseil général et les subdivisions ne sont pas considérées

comme source de difficulté. Elles sont directes et s’établissent à chaque niveau hiérarchique,

subdivisionnaire, responsables de pôles. L’identification d’un interlocuteur unique dans

chaque site a permis d’individualiser des responsabilités et d’établir des liens directs qui au

quotidien facilitent les échanges et sont appréciés par les services du conseil général.
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Ni la direction ni les deux directeurs des subdivisions ne se formalisent de ces relations

directes et informelles pour des raisons d’efficacité mais aussi parce que les relations

reprennent une forme officielle dès que sont évoqués les questions plus générale de

programmation, de volume de prestations, de délais ou de suivi. Cependant on peut noter

-même si personne ne l’évoque de façon formelle- que cette façon de fonctionner constitue

une perte de cohérence interne. Les directeurs de subdivisions y font allusion lorsqu’ils

regrettent par exemple de ne pas pouvoir suivre la qualité des études produites pour le compte

du département, ne jouant ainsi que partiellement leur rôle de directeur de subdivision. Ceci

crée nécessairement une certaine faiblesse dans le pilotage de la structure. Cette indépendance

pourrait aussi être l’une des raisons expliquant la « faiblesse » et le manque de réponse de la

DDE aux attentes exprimées par le Président du Conseil Général dans d’autres domaines.

En subdivision, on apprécie ces méthodes de travail en direct et en dépit de personnalités très

affirmées et de positions quelquefois très tranchées, on s’apprécie en tant que professionnels

de la route.

VII - EVOLUTION A TERME DE LA SITUATION

Les visions interne et externe se rejoignent volontiers sur le fait que la position du Conseil

Général pourrait évoluer à moyen terme.

L’exécutif du conseil général considère que la DDE a largement progressé grâce à la

contractualisation et à son suivi, grâce aussi à la nouvelle organisation fonctionnelle des

subdivisions. Pourtant, une partie des élus exprime, aujourd’hui encore, le souhait de ne plus

dépendre de la DDE pour la mise en œuvre des politiques départementales.

A ce jour, aucune décision n’a été prise sur ce point par l’exécutif départemental.
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EVALUATION DE LA MISE A DISPOSITION

DE LA DDE D’EURE-ET-LOIR AUPRES DU CONSEIL GENERAL

SOUS LE REGIME DE L'ARTICLE 7

INTRODUCTION

Nous avons effectué une évaluation de la mise en œuvre de l’article 7 dans le département

d’Eure-et-Loir, dans le courant du mois de novembre et au début du mois de décembre 2000.

Nous y avons consacré cinq jours ouvrables, dont trois consécutifs, et procédé à différents

entretiens. On trouvera ci-joint la liste des personnes interrogées.

La mise en œuvre de la réorganisation-partage de la DDE est effective pour l’ensemble du

territoire départemental depuis le 1er mars 2000. Une partie de ce territoire était toutefois déjà

sous l’article 7 depuis le 1er novembre 1994 (environ 40 %). C’est cette particularité qui avait

attiré l’attention.

Nous avons été particulièrement bien reçus : nous avons pu rencontrer le préfet du

département, le président du Conseil Général et évidemment le nouveau directeur

départemental de l’équipement, et son adjoint. Nous avons eu des entretiens non seulement

avec une partie de l’encadrement concerné mais aussi avec des agents des subdivisions

intéressées et les représentants du personnel. Nous avons également rencontré des maires. La

direction départementale de l’équipement nous a remis des documents et a bien organisé nos

entretiens.

Toutefois la réorganisation-partage est récente et n’a pas encore porté sur la totalité d’un

exercice, si bien qu’il n’est pas possible de fournir des informations financières complètes et

un bilan détaillé. De plus le poste de conseiller de gestion à la DDE est vacant depuis deux

ans et les informations de comptabilité analytique sont absentes.

Le présent rapport vise à présenter une synthèse des entretiens, selon le plan du cahier des

charges.

1) CONSEQUENCES AU SENS LARGE DE L’OPERATION POUR LA

COLLECTIVITE

Globalement et sans qu’on puisse en apporter une preuve formelle, il semble bien que le

contribuable départemental soit davantage sollicité dans la nouvelle formule, encore qu’au

Conseil Général on soutienne le contraire, du moins en ce qui concerne le fonctionnement

du service. En effet s’agissant des crédits routiers départementaux, ils ont été parallèlement

augmentés. Ces dépenses supérieures relatives à l’investissement et à l’entretien routier

visent à obtenir un meilleur niveau de service.
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Les élus s’inquiètent d’ailleurs de l’insuffisance des crédits que parallèlement l’Etat entend

consacrer au réseau routier national et des conséquences également à cet égard de la

diminution continue des effectifs au cours des dernières années.

L’Etat a tiré parti de la situation pour se réorganiser au mieux de ses intérêts. Il a eu pour

principal souci de garantir le bon entretien des routes nationales et notamment la viabilité

hivernale. Il a concentré ses moyens en six subdivisions Etat-Communes seulement, avec

un découpage collant le mieux possible aux périmètres des nouveaux pays, ce qui aurait été

extrêmement difficile sans cette opportunité.

Le Conseil Général a supporté le poids de la territorialité. Il n’a fermé aucun centre

d’entretien. Il a financé de nombreux surcoûts (personnel, locaux, voitures). Il dispose

maintenant de moyens qui, s’ils ne lui « appartiennent » pas, sont mis à sa disposition et

qu’il peut développer. Cela peut lui coûter plus cher mais « les routes départementales sont

mieux entretenues que les routes nationales » et le président du Conseil Général se félicite :

« on recommence à investir pour les routes ».

Pour les autres activités de la DDE, il est peu d’activités qui soient moins efficaces dans la

nouvelle organisation que dans celle de la subdivision territoriale polyvalente.

Il faut cependant souligner :

- la diminution des travaux en régie pour le compte des communes, qui ne sera pas sans

conséquence sur le coût global à travers l’amortissement des matériels et le barème du

parc,

- la surcharge de travail, en particulier pour les agents chargés de l’ADS et aussi pour

ceux intervenant dans le domaine de l’ingénierie, qui ne parviennent pas à répondre à

la totalité de la demande des communes (majoritairement de maîtrise d’œuvre), mais

qui peut aussi résulter de la reprise économique générale et sensible.

2) LE PROCESSUS DE REORGANISATION-PARTAGE

Le processus, en deux temps, a été original.

Le Conseil Général avait changé de majorité et de président en 1985. Le nouveau président

a souhaité pouvoir être maître des personnels et des matériels intervenant sur les routes

départementales, non pas pour des raisons d’animosité à l’encontre de la DDE mais pour

un meilleur affichage des responsabilités du Département dans le domaine de la voirie

départementale et une plus grande clarté dans la gestion des crédits départementaux.

Les problèmes de transport, qui sont politiquement très importants, ont également joué un

rôle.

La première phase, demandée officiellement par le Conseil Général le 23 novembre 1992

mais envisagée en fait avant même la parution du décret, s’est déroulée dans un climat

franchement hostile. A l’invitation des syndicats, les personnels de la DDE ont manifesté

dans la rue et ont mené des actions de lobbying. Les maires, pris entre la DDE et le Conseil

Général, ont eu une attitude plutôt défavorable mais ambiguë. Les interventions de

l’administration centrale donnent le sentiment d’avoir eu pour effet de rendre la

réorganisation-partage plus difficile et plus onéreuse pour le département que ce qui aurait

pu résulter des négociations conduites localement. A ce sujet on peut mentionner le

« passif » qui existait entre la DDE et le Conseil Général depuis 1987. En effet, négociée

en fonction des dispositions du décret de 1985, la convention de transfert avait été conclue
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sur ces bases malgré la parution du décret de 1987 qui permettait d’aller plus loin. De ce

fait il avait été admis localement l’idée de la corriger par avenant ultérieur, mais cette

solution a été refusée par la DPS. Cette circonstance explique, semble-t-il, que la première

étape de la réorganisation-partage de la DDE, portant seulement sur 6 des 11 subdivisions

de la DDE, se soit accompagnée de la création d’un « Service routier départemental » de

18 agents, placé sous l’autorité fonctionnelle du président du Conseil Général et composant

aujourd’hui avec le service transféré le service technique de la voirie départementale et des

transports. Le reproche est également fait localement à l’administration centrale d’« avoir

chargé la barque » et d’avoir agi pour tenter de faire renoncer le Conseil Général à la

réorganisation–partage.

Les difficultés locales ont porté également sur la localisation des subdivisions Etat-

Communes d’Anet et de Janville.

Les surcoûts présentés au Département apparaissaient en outre plus importants pour les 5

subdivisions du Sud et de l’Ouest du département que pour les 6 du Nord et de l’Est.

Devant ces obstacles qui revêtaient aussi un caractère politique, le Conseil Général a donc

préféré finalement, dans un premier temps, se limiter à la partie nord-est du département, la

moins rurale ( 6 subdivisions, 40 % du territoire). Cette première étape de la réorganisation

est intervenue le 1er novembre 1994.

Le président du Conseil Général n’avait pas cependant renoncé à poursuivre l’opération.

Avec une autre équipe à la tête de la DDE qui avait bien compris l’inconvénient d’une

hostilité permanente entre le Conseil Général et la DDE, on a cherché cette fois, et chacun

y a mis du sien, à lever les obstacles plutôt que d’en créer. La généralisation de la

réorganisation-partage s’est mieux déroulée.

Demandée par délibération du 3 mars 1997 du Conseil Général, elle a toutefois été ralentie

pour sa mise en œuvre par les élections nationales ou locales qui se sont succédé ensuite.

C’est ainsi que c’est seulement à la fin de l’année 1999 que les décisions s’y rapportant ont

pu être prises, pour une mise en application à partir du 1er mars 2000.

3) CONSEQUENCES SUR L’ENTRETIEN ET L’EXPLOITATION DU RESEAU

NATIONAL

La DDE est dotée de 6 subdivisions Etat-Communes, dont seulement 5 en fait assurent la

gestion des 293 Km de RN que compte le département (auxquels viennent s’adjoindre une

partie du réseau RN de l’Orne).

Ce qui a été dimensionnant en ce qui concerne les moyens dévolus à ces 5 subdivisions

pour la gestion du réseau national, c’est la viabilité hivernale.

La DDE a fait valoir qu’il fallait qu’elle dispose du personnel nécessaire, ce qui a été

admis par le Conseil Général qui a remis 6 agents à la disposition du directeur

départemental de l’équipement parmi ceux qui lui étaient attribués (2 au titre de la

première étape de la réorganisation-partage et 4 au titre de la seconde).
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A ces remises à disposition de l’Etat de personnels, viennent s’adjoindre des contributions

financières du Département au titre des surcoûts de fonctionnement 390 000 F (valeur

1994) pour la première étape de la réorganisation-partage et de 662 420 F (valeur 1999)

pour la deuxième étape, et relatives à la prise en charge de certains investissements

notamment immobiliers nécessaires à la mise en œuvre de la réorganisation.

Par ailleurs les matériels les plus lourds ont prioritairement également été orientés vers

l’Etat.

Il est difficile de faire les comptes ; le premier exercice n’est pas complet et achevé et « il

n’y a pas encore eu d’hiver ».Si la secrétaire générale de la DDE prétend avoir eu du mal à

boucler le budget, un subdivisionnaire nous a signalé une légère diminution du coût des

astreintes et des heures supplémentaires, ce qui peut paraître contradictoire.

L’Eure-et-Loir a actuellement, sur le réseau RN, un ratio ISOARD agent/kilomètre

supérieur à la moyenne nationale. Pourtant, pour la DDE, toute diminution de son nombre

d’agent poserait alors des problèmes pour le service hivernal dans les circonstances

actuelles de son organisation. A l’inverse des craintes ont été exprimées concernant le plein

emploi des agents sur RN en dehors de la période hivernale. En fait selon les responsables

locaux concernés les agents de travaux des subdivisions Etat-Communes, qui ont

désormais à intervenir exclusivement sur le réseau national, -ce qui, compte tenu des

niveaux de trafic observés, suppose en permanence de leur part des exigences accrues au

regard des impératifs d’exploitation et de sécurité,- ont une activité qui resterait soutenue

toute l’année.

A noter en outre que, sauf, semble-t-il, à la subdivision de Nogent-le-rotrou, les agents

d’exploitation des subdivisions Etat-Communes n’effectuent pratiquement plus de travaux

en régie pour les communes. Cela n’apparaît plus conciliable avec la répartition

géographique des centres d’exploitation Etat-Communes (un seul centre par subdivision

Etat-Communes pour un territoire double) et leur effectif. Les travaux correspondants

n’étaient en effet, semble-t-il, dans le passé pas systématiquement facturés aux communes.

Aussi les effectifs correspondant, au demeurant en diminution, se retrouvent-ils désormais,

semble-t-il, essentiellement au Département, qui n’a pas la possibilité, ni d’ailleurs le désir,

d’intervenir à ce titre.

En ce qui concerne le parc, le Conseil Général tient ses engagements. Mais un élu, au cours

de l’entretien, a mis en doute la pérennité du système. Il faut dire que les matériels pour

l’entretien et l’exploitation des RN et ceux consacrés aux RD, se gèrent de plus en plus de

manière distincte.

A noter enfin que le parc participe au service hivernal.

4) CONSEQUENCES SUR L’ENTRETIEN ET L’EXPLOITATION DU RESEAU

DEPARTEMENTAL

Comme déjà signalé, les 5 subdivisions départementales disposent pour leurs interventions

sur les 7500 Km du réseau départemental d’un nombre et d’une répartition géographique

de leurs centres d’exploitation presque équivalents à ceux des 11 subdivisions polyvalentes

antérieures de la DDE : soit 18 centres d’exploitations, (dont 2, ceux de Châteaudun et de

Nogent-le-Rotrou, localisés sur des sites communs avec ceux des subdivisions Etat-

Communes).

38

Fixé initialement en 1993 à 340 (dont 288 agents d’exploitation), l’effectif équivalent mis à

disposition du Département est aujourd’hui de 301 (dont 251 agents d’exploitation),

compte tenu des 6 agents remis à disposition de l’Etat, des diminutions d’effectifs et des

postes vacants compensés financièrement par l’Etat. Ces 301 agents sont tous (sauf 1)

désormais replacés sous l’autorité fonctionnelle du PCG dans le cadre de la réorganisationpartage.

Bien que cela ne soit « réglementairement » pas admis, le Département a recruté par

ailleurs une dizaine d’agents départementaux, en contrepartie des pertes d’effectifs et en

usant notamment des sommes qui lui ont été versées par l’Etat en compensation des postes

vacants pendant plus d’un an.

La seule unité de la DDE qui reste commune à la DDE et aux services départementaux est

l’unité de comptage dont est dotée la CDES de la DDE.

Le Département, qui a accepté que le matériel le plus lourd et le plus performant soit

attribué prioritairement à l’Etat compte tenu des sujétions plus importantes du réseau

routier national, procède à une mise à niveau du matériel qui lui a été attribué, en

s’efforçant de tenir compte des desiderata des agents en termes de confort notamment

(climatisation des tracteurs…).

Parmi les difficultés signalées résultant de la création des subdivisions départementales on

citera :

- La nécessité pour la subdivision Etat-Commune, lors de l’instruction des permis de

construire relatifs à des constructions édifiées en bordure d’une route

départementale d’avoir à consulter la subdivision départementale compétente.

- Les problèmes de coordination que posent les travaux en traverse d’agglomération,

dont la subdivision Etat-Commune est en charge pour la part travaux communaux,

et dont la subdivision départementale est en charge pour les travaux intéressant la

voirie départementale.

- L’interdiction de prestations croisées entre la DDE et le service placé sous l’autorité

fonctionnelle de la DDE (est-elle vraiment absolue sur un plan réglementaire ?)

conduisant à des aberrations par exemple en matière de service hivernal, lorsque,

comme à Dreux, une déviation de route départementale vient s’insérer dans un

itinéraire routier national.

- Les problèmes que peuvent poser, en termes de responsabilités, les interventions de

sécurité au niveau des carrefours RN/RD.

Par ailleurs du fait de leur activité mono-fonctionnelle, centrée exclusivement sur la

gestion du réseau départemental, les contacts des responsables et de l’encadrement des

subdivisions départementales avec les maires sont moins fréquents et réguliers

qu’auparavant, ce qui s’exprime parfois sous forme de regrets.
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5) LA NOUVELLE ORGANISATION ET SES CONSEQUENCES GLOBALES ET

POUR LES AUTRES ACTIVITES DE LA DDE.

De 11 subdivisions territoriales polyvalentes, que comportait la DDE avant réorganisationpartage,

dotées au total d’une vingtaine de centres d’exploitation, on est passé aujourd’hui

à 6 subdivisions Etat-Communes, et 5 subdivisions départementales, couvrant donc

chacune approximativement un territoire double du précédent, mais avec des activités

nettement différentes selon leur appartenance :

- Pour les subdivisions Etat-Communes, placées sous l’autorité d’ITPE : gestion du

réseau national (sauf pour une d’entre elle), urbanisme (ADS principalement), et

ingénierie publique (surtout de maîtrise d’œuvre).

- Pour les subdivisions départementales, placées le plus souvent sous l’autorité de chefs

de section principaux des TPE : gestion du réseau départemental exclusivement. Elles

accueillent toutefois également des jeunes diplômés chargés d’une activité de conseil

dans le domaine de l’assainissement individuel. Ils ne relèvent toutefois pas de

l’autorité du subdivisionnaire départemental.

Pour l’Etat la réorganisation-partage a représenté une opportunité pour se doter d’une

organisation territoriale d’une part plus pertinente, dans le domaine de l’aménagement et

de l’urbanisme, par rapport aux enjeux de l’aménagement et du développement du

territoire départemental et au regard des nouvelles intercommunalités, et d’autre part plus

regroupée, fonctionnelle, et rationnelle dans les domaines de la gestion du réseau routier

national (5 centres d’exploitation seulement) et de l’ingénierie publique.

Pour le Département le nombre de subdivisions est réduit par rapport à la situation

antérieure mais tout le poids de la territorialité est conservé au niveau des centres

d’exploitation, avec éventuellement les problèmes de seuil critique pour les équipes et les

problèmes d’encadrement que cela peut entraîner.

A relever également les problèmes que pose la juxtaposition, au siège, du « service routier

départemental », placé sous l’autorité du Président du Conseil Général et constitué de

personnels d’Etat n’ayant pas le droit d’option, et du service technique départemental issu

des transferts, composé d’agents départementaux ayant majoritairement exercé leur droit

d’option.

Pour le public et les partenaires de la DDE la nouvelle organisation n’est pas aisément

lisible de l’extérieur, ni facilement assimilée. Les vieux réflexes continuent dans le public

et ce qui est plus grave, même chez les forces de l’ordre (gendarmerie, police..).

Les professionnels du BTP trouvent plus vite leurs repères.

Du point de vue de la cohérence en matière de gestion du réseau routier, on aboutit (cf

supra) à certaines absurdités en interdisant les prestations croisées entre les deux types de

subdivisions (c’est un des problèmes à résoudre).

La double autorité fonctionnelle et hiérarchique à laquelle sont soumis les agents du

« service routier départemental » et des subdivisions départementales ne semble pas, à ce

jour, avoir été à l’origine de difficultés importantes. Cela tient toutefois au bon état d’esprit

qui règne entre la direction de la DDE et celle des services techniques départementaux,
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ainsi qu’entre les subdivisionnaires qui se connaissent bien et jouent le jeu de la nouvelle

organisation au mieux.

Un exemple significatif de la coopération mise en œuvre entre les deux parties est celui de

la démarche adoptée pour définir les modalités d’application de la circulaire de juillet 2000

relative à l’organisation du service hivernal. En effet à qui doit incomber, pour les

subdivisions départementales, la responsabilité de conduire la démarche correspondante : à

l’autorité hiérarchique ou à l’autorité fonctionnelle ? La réponse n’est pas évidente mais en

Eure-et-Loir il a été admis que la DDE pilotait, sur un plan d’ensemble, la démarche à

travers des groupes de travail communs réunissant les deux parties. Pour la mise en œuvre

de la réduction du temps de travail il en sera de même.

Pour l’ADS, il s’est créé des lourdeurs supplémentaires et une charge de travail qui s’est

accrue pour les agents concernés. Le nombre de lieux d’instruction ayant été réduit de

moitié, des permanences délocalisées ont parfois été instituées, au moins dans un premier

temps, mais pour constater finalement qu’elles ne se justifiaient pas toujours.

Pour l’ingénierie, le regroupement des moyens a favorisé l’évolution souhaitée très timide

vers les études amont et la conduite d’opération. La DDE tente par ailleurs de « se placer »

auprès des structures intercommunales, mais les communes qui les constituent ne

raisonnent pas toujours elles-mêmes encore de manière véritablement intercommunale, ce

qui complique parfois le jeu. En outre la DDE rencontre des difficultés pour satisfaire

l’ensemble de la demande, surtout de maîtrise d’œuvre travaux, qui s’exprime vers elle.

6) LE PERSONNEL

L’un des principaux critères qui a présidé à la mise en œuvre de la réorganisationpartage,

en ce qui concerne les personnels, a été celui de leur permettre dans la

mesure du possible de ne pas être déplacés géographiquement contre leur gré.

Cela n’a pas toujours été possible mais là où cela ne l’était pas, notamment pour un certain

nombre d’agents appelés à rejoindre le nouveau siège des subdivisions Etat-Communes

pour les activités ADS et ingénierie publique, le Département a pris en charge le

financement de certaines dépenses, comme celles de véhicules de liaisons, pour faciliter les

choses.

Le travail des agents d’exploitation se spécialise.

Ceux en poste dans les subdivisions placées sous l’autorité fonctionnelle du président du

Conseil Général, ne font pas d’autre travail que l’entretien et l’exploitation des routes

départementales.

Dans les subdivisions Etat-Communes les agents d’exploitation interviennent désormais

exclusivement sur le réseau routier le plus chargé en termes de trafic et où par conséquent

les problèmes d’exploitation et de sécurité se posent avec une particulière acuité, ce qui

réclame de leur part un professionnalisme accru. Là où les agents d’exploitation avaient le

choix, tout en restant sur place, d’être affecté soit dans le centre exploitation de la

subdivision Etat-Commune, soit dans celui de la subdivision départementale, c’est

majoritairement ce dernier choix qui a été au départ exprimé. Même si, au bout du compte,

les agents à qui satisfaction n’a pas pu être donnée, paraissent aujourd’hui se satisfaire de

leur sort.
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D’une manière générale « l’enquête de perception » réalisée en 1997 pour recueillir l’avis

du personnel des subdivisions sur la réorganisation de 1994 montre toutefois qu’elle a été

plutôt bien vécue dans les subdivisions départementales et plutôt mal vécue dans les

subdivisions Etat-Communes.

Reste que les agents, qui ont de part et d’autre le statut Etat, sont traités par la DDE avec

équité, tant en ce qui concerne leurs demandes de mutation qu’en ce qui concerne leur

avancement, que la mobilité entre les deux types de subdivision est parfaitement admise et

qu’aucune disparité de traitement entre les agents n’a été signalée.

Là où coexistent, sur un même site, un centre d’exploitation Etat et un centre d’exploitation

Département, quelques « chamailleries » sont relevées entre leurs agents respectifs,

lorsqu’ils sont notamment amenés à devoir partager encore certains locaux ou matériels en

commun. Leur hiérarchie, sans en faire un drame, le déplore et s’en agace.

S’agissant de la dizaine d’agents recrutés par le Conseil Général sur statut de la fonction

publique départementale, elle n’occasionne pas de problèmes particuliers de coexistence

avec les agents de l’Etat, même si on souligne le caractère beaucoup plus souple de leur

recrutement par rapport aux procédures de concours diligentées par l’Etat, et que par

ailleurs on ignore assez largement au sein de la DDE leurs conditions précises de

rémunérations ( réputées coté Département être comparables).

Lorsqu’on aborde avec les agents d’Etat des subdivisions départementales eux-mêmes la

question de l’usage éventuel d’un droit d’option qu’ils pourraient être amenés à faire s’il

leur était offert, c’est une position attentiste qui s’exprime plutôt mais aucune opposition

de principe. L’optique paraît surtout à cet égard de mesurer en quoi une telle option

pourrait ou non favoriser l’optique de « travailler au pays » qui est celle d’une majorité des

agents et de connaître plus précisément les avantages comparatifs offerts respectivement

par les deux statuts en balance. A cet égard un des avantages reconnus au statut Etat est la

possibilité d’un départ à la retraite à 55 ans, dont les agents ne savent pas s’il a son

équivalent dans la fonction publique territoriale.

Les organisations syndicales expriment en revanche une hostilité de principe, cohérente,

avec leur opposition réaffirmée au principe même de la réorganisation-partage.

7) PERSPECTIVES D’EVOLUTION

Le directeur départemental considère qu’il est allé aussi loin que possible, historiquement

parlant, dans la logique du regroupement. Les syndicats restent hostiles et aimeraient

pouvoir revenir en arrière.

Les orientations du rapport Mauroy : mise à disposition des départements des personnels

œuvrant pour leur compte, exercice du droit d’option, transfert au département de tout ou

partie de la gestion du réseau national, recueillent l’avis favorable des élus.

Objectivement, la gestion de l’Etat et celle du Conseil Général ne peuvent dans le temps

que diverger. De nombreuses voix s’élèvent pour considérer que l’article7 n’est qu’une

étape. En attendant les contraintes imposées pour l’application de l’article 7 apparaissent

souvent localement comme des absurdités ou sources d’ambiguïtés, auxquelles il faudrait

pouvoir remédier.
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Ainsi en est-il par exemple :

- de l’interdiction théoriquement faite au Département, mais dont il s’affranchit

partiellement, de recruter des agents départementaux, pour compenser les

diminutions d’effectifs que lui impose l’Etat, en utilisant notamment à cette fin les

compensations financières qu’il perçoit de l’Etat en cas de vacances de postes de

plus d’un an.

- de l’interdiction de prestations croisées entre la DDE et le service départemental,

même là où le bon sens plaide dans ce sens.

- des ambiguïtés qui résultent du principe de la double autorité fonctionnelle et

hiérarchique, et des conséquences que cela est susceptible d’entraîner même si pour

l’heure aucune difficulté notable n’a été relevée.

Aujourd’hui existe un bon climat de coopération entre les directions de la DDE et des

services techniques départementaux, de même que subsistent entre les personnels des

subdivisions Etat et ceux des subdivisions départementales, en raison de leur appartenance

antérieure commune aux mêmes unités, des liens de solidarité et de camaraderie qui aident

à aplanir les difficultés éventuelles. Mais qu’en sera-t-il à l’avenir lorsque ces liens se

distendront au fur et à mesure de renouvellement de personnes ?
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EVALUATION DE LA MISE A DISPOSITION

DE LA DDE DE SEINE-MARITIME AUPRES DU CONSEIL GENERAL

SOUS LE REGIME DE L'ARTICLE 7

I - LE PROCESSUS DE REORGANISATION- PARTAGE

Des interprétations divergentes, mais pas incompatibles sur les raisons de cette réorganisation

partage : côté DDE, on met en cause les relations entre personnes et le souci de pouvoir de

certains individus ou de certains services du Conseil Général.

Côté Conseil Général : la réorganisation introduit plus de clarté, découle logiquement de la

décentralisation, et permet un affichage clair des responsabilités du Conseil Général. Le

surcoût correspond à une politique de rapprochement de l'usager (un centre d'exploitation par

canton). Le président s’était inquiété à l’époque du plan de réorganisation présenté par la

DDE (hors article 7) et prévoyant une diminution du nombre de subdivisions.

- Un processus perturbé par l'action contentieuse des syndicats. La convention est signée

en décembre 1997. Une mise en application étalée dans le temps, ce qui ne peut que

compliquer les choses.

- Une politique d'information vis à vis des maires et du personnel forte, mais qui n'a pas

réussi à dissiper les préventions des agents.

- Un traumatisme ressenti profondément au sein de la DDE, qui laisse des marques 3 ans

après, surtout au niveau de l’encadrement de niveau A+.

- Les Maires furent majoritairement opposés au processus, par crainte du changement. Ils

s’y sont adaptés et, selon certains élus, seraient opposés à un retour à l’organisation

antérieure, toujours par répugnance au changement!

II - CONSEQUENCES SUR LE RESEAU NATIONAL

Cela a permis de rationaliser l'entretien du réseau national.

Avant : 24 subdivisions dont 19 entretenaient des R.N. (1 subdivision voie rapide)

Après : 2 subdivisions spécialisées et 13 subdivisions dont 5 entretiennent le réseau Etat

- La séparation retire de la souplesse pour la gestion des pointes. On ne dispose plus du

même potentiel à affecter aux axes prioritaires du point de vue du trafic, c’est à dire

essentiellement aux RN. La spécificité du matériel, voué à un type de réseau, ne fait

qu’ôter un peu plus de souplesse. Les équipes sont parfois à la limite de la taille critique

en situation de fortes sollicitations.

- Les surcoûts annoncés dans la convention semblent sous estimés selon la DDE

(allongement des circuits, heures supplémentaires, allongement de la distance entre lieu de

résidence et lieu de travail, augmentation des distances à parcourir pour les activités des

subdivisions Etat-Communes). Ce surcoût permanent est évalué à 1,5 MF et 6 agents.
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- Il est en fait difficile de faire une comparaison toutes choses égales par ailleurs (niveau

des effectifs, qualité du service rendu, organisation). La seule approche objective

consisterait à faire une analyse des circuits de déneigement ou de fauchage (avant/après ou

circuits avec passage à vide). A temps égal, le linéaire traité peut diminuer de 20 %. La

DPS reconnaît un certain surcoût dans ses dotations aux DDE article 7 (A vérifier). Mais il

faudrait pouvoir chiffrer l’économie liée à une organisation plus rationnelle pour

l’entretien ou l’exploitation hors service hivernal.

- Côté Conseil Général, on pourrait chiffrer le coût des constructions de centres

d’exploitation, mais aussi la création de postes administratifs en Agences, pour la gestion

du personnel, ce qui n’était pas prévu au départ. Mais le Conseil Général récuse la notion

même de surcoûts, impliquant un niveau de service équivalent, alors qu’il met en œuvre

une politique différente.

- Le parc n'est qu'un parc loueur, et le Conseil Général maintient son niveau de commande,

mais avec une décalage dans le temps pour sa politique d'acquisition de matériel qui a

connu une forte pointe récemment. Les engins seront spécifiquement affectés au réseau

départemental. Le Président du Conseil Général garde l'idée d'un parc spécifiquement

départemental.

- Globalement, la réorganisation ne semble pas avoir influé sur la qualité du service rendu

pour le réseau R.N. L’entretien par itinéraire semble apporter, selon le personnel de la

DDE, un avantage à l’usager, toute notion d’efficacité ou de coût mise à part.

III - CONSEQUENCES POUR LE RESEAU DEPARTEMENTAL

- Le Conseil Général crée un centre d'exploitation par canton, mesure certes onéreuse, mais

correspondant à une volonté politique délibéré. Il y a recrutement par le Conseil Général de

20 agents dont 15 sur statut d’agents d’entretien.

- La CDES et la CDOA restent mises à disposition du Conseil Général, et la collaboration se

fait harmonieusement. L'information routière reste assurée par la DDE.

- Il existe certaines ambiguïtés. Les agences départementales, pour des accidents en

carrefours, sont amenés à intervenir non seulement sur la R.D., mais aussi sur les R.N. (mise

en place de signalisation, etc…). Il existe des échanges de bons services (engins Etat garés en

fin de journée sur un centre départemental, ravitaillement en essence des agences

départementales faites à la subdivision Etat, ou ravitaillement en sel à mi-parcours fait sur un

stock départemental).

Ce type de prestation croisées, a priori exclues par la DPS, ne devrait pas être interdit

totalement s'il respecte des règles claires (existence de convention, durée limitée, réversibilité

de la situation si nécessaire, etc…).

· Autre difficulté : les travaux en traverse. Les travaux sur bordure de trottoir sont sous

maîtrise d'ouvrage communale, le caniveau et la chaussée sous maîtrise d'ouvrage

départementale. Les difficultés de coordination sont évidentes et mal ressenties par les

élus.
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· Il y a eu une clarification des responsabilités. En milieu urbain, le Conseil Général a eu

des positions fondamentalement différentes de l'Etat sur le rôle d'un axe important (RD

18E), ce qui aurait mis les ingénieurs de la DDE en porte-à-faux.

· En milieu rural, les agences départementales sont plus strictes sur les petites prestations

que peuvent demander les communes (prêt de panneaux de chantier, de déviation). Il y a

moins de confusion. Mais cela tient à une rigueur accrue plus qu'aux nouvelles structures.

IV - LA NOUVELLE ORGANISATION

La réorganisation a comporté une réduction sensible du nombre de subdivisions, au moins

théoriquement. On est passé de 23 subdivisions à 13 subdivisions Etat-Communes, et 6

agences départementales. Il subsiste des unités bipolaires, ce qui veut dire que le bénéfice du

regroupement ne sera vraiment acquis que lorsque les personnels auront pu être regroupés. Il

semble que pour l'entretien des R.N., en ne tenant pas compte du ressenti des agents, on aurait

pu réduire encore le nombre de subdivisions qui s'en occupent.

La nouvelle organisation est peu claire encore pour les maires. Il faudra plusieurs années….

L’usager, lui, ne s’y repère pas. La presse non plus.

Le DDE du fait de la diminution du nombre de cadres affectés à l'entretien exploitation, a pu

renforcer l'ingénierie pour les collectivités locales (au siège de la DDE), et l'AUH (affectation

d'un cadre voué à cette mission dans chacun des arrondissements territoriaux).

Les subdivisionnaires Etat-Communes semblent apprécier leurs missions : champ

géographique plus vaste, possibilité de se consacrer à d'autres tâches, comme la lutte contre

les inondations. Il est paradoxal de constater qu'ils reprochent maintenant à leurs homologues

des agences départementales une approche trop étroitement routière… Grâce aux liens étroits

entretenus avec les agences départementales, liens qui reposent uniquement sur l’origine

commune des personnels, ils gardent une bonne vision de ce qui se passe sur l’ensemble de

leur territoire.

En matière d’ADS, l’éloignement accru ne semble pas un inconvénient majeur. Les difficultés

signalées ne semblent pas provenir de la réorganisation.

Le contrôle hiérarchique s’exerce dans les unités mises à disposition sur les aspects de gestion

de personnel et les problèmes d’hygiène et sécurité

Les maires interrogés (en petit nombre, il est vrai) ne semblent pas voir de différence dans les

services rendus par la DDE, sous réserve des problèmes de coordination pour les travaux en

traverse. Ils sont beaucoup plus sensibles aux vacances de postes et aux difficultés de

remplacement des personnels.

Le président du Conseil Général y voit la source d’un affaiblissement inéluctable de la DDE.

V - LE PERSONNEL

La double autorité fonctionnelle et hiérarchique ne pose pas de problèmes graves. Mais tous

s'accordent à reconnaître que la situation est invivable. Il y a de petits incidents. Le Président

du Conseil Général accorde des jours de congé, que l'Etat n'accorde pas, ce qui entraîne des

mises au point délicates. L'Etat publie une circulaire sur le temps de travail en service d'hiver,
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ce qui a des répercussions sur le fonctionnement des unités placées sous l'autorité

fonctionnelle du Président du Conseil Général. Ce sera également le cas pour l'application des

35 heures.

Le Département a recruté 20 agents (15 agents entretien, 2 équivalents Chefs d'Equipe, 2

équivalents contrôleurs), outre le Chef d'Agence Départementale d’Envermeu. Formellement,

ces agents ne sont pas placés sous l'autorité du chef de l'Agence Départementale. Dans la

pratique, c'est le cas. En cas de vacance de poste de plus d'un an, le Conseil Général se voit

attribuer l'équivalent financier du poste non pourvu, mais ne peut recruter un agent pour

compléter l'équipe en place.

Juridiquement, l'Etat place sous l'autorité fonctionnelle du président du Conseil Général des

unités constituées, qui ne peuvent donc accueillir des fonctionnaires placés sous d'autres

statuts. Il s'agit d'une analyse de la loi parfaitement correcte, peut être, mais qui entraîne en

pratique des positions intenables. Le Chef de l'Agence Départementale d'Envermeu ne peut

signer les fiches d'accident de travail pour ses subordonnés n'ayant pas et ne pouvant avoir de

délégation de signature. Le Département ne peut combler les vacances de postes, qu'elles

proviennent des réductions d'effectifs ou de l'impossibilité de trouver des remplaçants.

Les agents placés dans les Agences Départementales ont le sentiment que l'écart se creuse

avec les DDE. Les moindres retards dans la transmission de documents, propositions de

promotion, listes de postes vacants, sont mal vécus. Les agents n'ont pas pour autant le

sentiment d'être reconnus par le Conseil Général.

Malgré un petit incident (slogan du Conseil Général sur les vêtements de travail), la majeure

partie des agents de catégorie C en cas d'ouverture d'un droit d'orientation d'un droit d'option,

rejoindraient la fonction publique territoriale ou tout au moins examineraient sans a priori les

conditions exactes proposées. Tous nos interlocuteurs l'ont confirmé. Le Conseil Général

accorde des moyens matériels accrus, dispose de plus de ressources pour l'action sociale,

s'avère moins rigoureux sur la gestion des heures supplémentaires. Les réactions des

catégories A et B (ingénieurs contrôleurs et du personnel administratif) serait peut être

différentes de celle du personnel d'exploitation, attaché en priorité à la situation de son lieu de

travail et au métier qu'il exerce.

La réorganisation accentue la spécialisation des métiers. Celle-ci avait été amorcée avec la

fonctionnalisation des contrôleurs et l’entretien par itinéraire. Le métier de contrôleurs dans

une subdivision Etat Communes n’a plus grand chose à voir avec celui de son homologue

dans une agence départementale. De même les chefs d’équipe, dans ces subdivisions,

interviennent sur des routes à relativement fort trafic, ce qui impose des précautions et une

rigueur accrues.

Tous nos interlocuteurs ont souligné, à tous les niveaux, l’importance des bonnes relations à

entretenir avec les services du Conseil Général et les unités placées sous l’autorité de son

président. L’origine commune des personnels et les liens de camaraderie existants concourent

à faciliter la circulation de l’information et aplanir les difficultés. « On ne peut se promener

tout le temps avec la convention sous le bras » pour reprendre l’expression du secrétaire

général de la DDE. Mais beaucoup redoutent ce qu’il se passera lorsque ces liens se

distendront, du fait du changement des personnes.
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Liste des personnes rencontrées

en Seine-Maritime

M. AMIOT, Directeur Régional et Départemental de l'Equipement

M. DUBOIS, Service Technique – Ville de Sotteville

M. PROUVEUR, Chef du Parc

M. LE GARREC, Chef de la CDOA

M. FEUILLOLEY, Agence Départementale de Doudeville

M. BERNOLIN

M. CLERET

M. JOLIVEL

M. JEUNET MANCY, Subdivisionnaire du Havre

M. GUIFFARD, Subdivisionnaire de Gournay-en-Bray

M. de ROHOZINSKI, Chef du SERT

M. DUVAL, secrétaire général

M. BERGOUGNE, Agence Départementale de Forges

M. BERNARD, Chef de la CDES

M. RAMJANALLY, agent d'exploitation (CE de Boos)

M. GUERARD, agent d'exploitation (CE Envermeu)

M. BAUDRIBOS, Contrôleur (Lillebonne)

M. CAMPART (Elbeuf)

M. CARMENT, Conseiller général du Canton de Gournay

M. TRASSY PAILLOGUES, Conseiller général et maire de Yerville

M. COULOMBEL, Contrôleur (Goderville)

M. COQUIN, Contrôleur (Yvetot)

M. REVET, Président du Conseil Général

M. BELLENGER, Directeur Général Adjoint au Conseil Général
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EVALUATION DE LA MISE A DISPOSITION

DE LA DDE DES HAUTES ALPES AUPRES DU CONSEIL GENERAL

SOUS LE REGIME DE L'ARTICLE 7

Etabli par J.P. David (IGPC, MIGT11) et B. Perret, chargé de mission au CGPC

Personnes rencontrées : M. Alain Bayrou, Président du Conseil Général des Hautes Alpes ;

M. Rémi Caron, Préfet des Hautes-Alpes ; Mme Christine Césari, Directrice générale des

services au Conseil Général ; M. Bourgeois, Directeur général adjoint.

Au sein de la DDE : Paul Serre, Directeur ; Pierre Pascal, Adjoint au directeur ; M. Coudert,

Conseiller de gestion ; M. Péan, Secrétaire général ; M. Revel ; M. Berthinier, Chef de la

subdivision de Gap mise à disposition ; M. Guillet, Chef de la subdivision de Saint Bonnet ;

M. Collet, Chef du parc ; M. Fargeix, Chef du SGER ; MM. Aurenty et Marguillan,

contrôleurs, service Etat-Communes ; MM. Vilalon et Barbesier, contrôleurs Smad ;

MM. Telmon, Mathieu, Schnering, agents et chefs d’équipe d’exploitation Smad ;

MM. Basso, Favier, Payan, agents et chefs d’équipe d’exploitation Etat-Communes ;

MM. Mascarelli, Tourniaire, Reynier, CGT ; M. Biganzoli, CFDT ; M. Lauret, FO.

Chronologie

Suite à la délibération du Conseil général du 23 juin 1998 demandant que soit établi un

projet d’adaptation de l’organisation, la DDE a préparé un rapport d’analyse des « relations

entre le département et la DDE des Hautes-Alpes », remis en septembre 1998. Après avoir

identifié les attentes respectives, ce rapport présentait des « pistes d’évolution et de

progrès ».Il soulignait l’intérêt du système conventionnel régissant les rapports de la DDE

avec le Conseil général, sa souplesse, et son caractère adaptable reposant sur la négociation

annuelle, permettant un ajustement permanent aux besoins et aux politiques publiques locales

et laissant au Conseil général la possibilité d’exercer pleinement ses compétences et ses

responsabilités de maître d’ouvrage, de suivre dans une totale clarté l’emploi des fonds, de

mesurer l’activité qui lui est fournie, et de bénéficier dans des conditions qui l’avantage d’un

service dont l’unité est un atout par sa vision globale et son économie de moyens. Le rapport

envisageait une évolution de la DDE dans ce contexte notamment en matière d’initiatives et

de positionnement modifié de l’encadrement aux divers échelons hiérarchiques, de qualité des

prestations en général, d’amélioration de l’information et des relations avec le Conseil général

(entre subdivisions et conseillers généraux, entre SMAD et DERT, production de comptesrendus,

communication).

Le conseil général a confirmé sa demande d’application de l’article 7 de la loi par

délibération du 12 janvier 1999.

La loi prévoit que le projet d’adaptation soit établi en concertation avec le Président du

Conseil général, ce qui a été pris en compte dans le dossier méthodologique identifiant les

différentes étapes de la démarche et le rôle des différentes instances concernées.

M. le Président du Conseil général, pendant la phase d’étude et de concertation a exclu toute

hypothèse autre que l’adaptation de l’organisation de toutes les parties de services intervenant

pour le compte du département.
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Une fois la décision prise, l’étude des modalités de la réorganisation a suivi les phases

suivantes :

· une phase de diagnostics, l’un « territorial » et l’autre « état des lieux », basés sur les

données de 1998, juste disponibles en février 1999,

· l’étude approfondie et simultanée des conditions dans lesquelles la viabilité hivernale

pouvait être assurée par des équipes distinctes sur RN, VC et RD à partir des centres

d’exploitation existants,

· une phase d’énoncé des scénarios d’organisation, avec maintien ou suppression de sites,

· une phase de simulations pour tester la valeur économique et sociale des scénarios

retenus,

· une étape de choix de la solution, en mai 1999,

· le calcul des incidences financières pour la solution retenue,

· la phase finale de rédaction du rapport d’étude,

· Pendant toute la durée de l’étude, les agents de la DDE et les organisations syndicales ont

été tenus informés et ont pu donner leur avis,

· La mise en œuvre effective de la réorganisation est intervenue le 1er septembre 2000.

Constats et points de vue des acteurs

Selon la DDE, la situation antérieure à la mise en œuvre de l’article 7 (avec

application de l’article 6) était satisfaisante pour les deux parties. Les rapports entre la DDE et

le département étaient régis par des conventions dont l’exécution ne soulevait pas de

difficulté, et permettait même un progrès continu dans la qualité du travail. Seule ombre au

tableau, les élus n’étaient pas très impliqués dans le suivi de la convention liant la DDE au

département. Les rapports entre l’Etat et le Département subissent toutefois les conséquences

négatives de la frustration des élus face au retard pris par certains projets d’infrastructures ou des

décisions qu’ils contestent (A51). Pour le Président du Conseil Général, la décision de mettre en

œuvre l’article 7 ne résulte pas d’une appréciation critique du travail de la DDE, mais de la

volonté du Département d’exercer pleinement toutes ses compétences en matière routière, et

souhaitant une plus grande implication des Conseillers généraux dans ce domaine. Les

personnels de la DDE, y compris le directeur, portent un jugement critique sur une décision

qu’ils jugent techniquement inadaptée, et dont ils critiquent le caractère essentiellement

politique. L’opposition est particulièrement forte de la part des syndicats, qui se sentent

« lâchés » par l’Etat. Le Préfet ne fait mystère de ses réserves vis à vis de la mise en œuvre de

l’article 7, même s’il ne néglige aucun effort pour la réussite de l’opération.

Il ne nous a pas été possible de connaître directement l’attitude des maires, mais il

semble qu’elle ait été plutôt passive et attentiste.

Les agents de la DDE ont été tenus correctement informés des conséquences,

notamment sociales, de la réorganisation. Cependant, la longueur du processus de décision,

d’étude et de mise en œuvre (1996-2000), son caractère conflictuel et sa politisation,

contribuent à aggraver le traumatisme psychologique de la partition. Les agents qui ont été

impliqués dans les études et les discussions préalables sont amers de constater que les

arguments techniques et de coût n’ont eu aucune influence sur la décision finale.
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Déroulement de l’étude préalable et nouvelle organisation

Il y a eu débat au sein de la DDE au sujet de la nouvelle organisation. Après une

première phase au cours de laquelle avait été envisagé un net resserrement du dispositif, le

nouveau directeur a opté pour le maintien de 7 subdivisions Etat-communes (avec les 2

subdivisions Smad, on passe donc de 8 à 9 subdivisions). Le PCG ne s'est pas mêlé du débat

sur les implantations Etat, de même que la DDE ne s'est pas mêlé des choix du département. Les

aspects financiers n’ont pas été conflictuels, malgré leur complexité. Le département n’a pas

contesté les calculs de l’Etat, ce qui s’explique en partie par le fait qu’il récupère à l’occasion de

la partition un fonds de concours surévalué par rapport aux prestations réalisées par la DDE pour

le département et, plus généralement, par le fait qu’il n’attache pas une très grande importance au

surcoût induit par la réorganisation.

Les conditions de fonctionnement des services après la réorganisation

La réorganisation a pris effet à compter du 1er septembre 2000. Deux

subdivisionnaires sont en place à la tête des deux subdivisons rattachées, en prise directe avec

le directeur adjoint des services. Les premières impressions sur le fonctionnement de la

nouvelle organisation sont contradictoires : les personnes interrogées mettent l’accent

simultanément sur un manque de préparation et, en positif, sur la réactivité dont fait preuve le

département. En dépit des résistances rencontrées au sein de la DDE avant la réorganisation,

les agents du service mis à disposition paraissent déjà s’inscrire dans leur majorité dans une

nouvelle dynamique.

Pour toutes les personnes interrogées, le déneigement constitue le principal enjeu, et

également le principal risque de la partition. La récente circulaire sur la viabilité hivernale est

perçue comme un facteur de risque supplémentaire. Le département a du faire face à un autre

problème : l’Etat assurait quasi gratuitement le déneigement d’un certain nombre de voies

communales. L’une des solutions retenues par le département pour assurer ces services

consiste à départementaliser une partie de cette voirie. Dans le détail, les arrangements qui en

résultent semblent peu clairs et juridiquement fragiles. Pour être certain de pouvoir assurer le

service hivernal, le Département a décidé de faire appel à plusieurs dizaines de déneigeurs

volontaires, dans des conditions contestées par les syndicats et l’encadrement de la DDE. A

l’inverse, le Département met l’accent sur le caractère innovant et « citoyen » de ce dispositif.

Conséquences pour l’entretien et l’exploitation du réseau national

La partition entraîne des surcoûts pour l’entretien des routes nationales. Ces surcoûts

ont été chiffrés à 1,2 MF par an et font l’objet d’une compensation par le département. Il est

évidemment trop tôt pour savoir si ces coûts ont été correctement évalués, sur la base de

constats objectifs. Le Préfet estime que les intérêts de l’Etat ont été préservés, conformément

aux objectifs de la loi (« maintien de la capacité d'entretien du RN sans surcoût »). Reste que,

si l’on raisonne en terme économique (et non plus du seul point du vue du budget de l’Etat),

les surcoûts sont réels. Par ailleurs les agents d’exploitation Etat mettent l’accent sur l’impact

négatif de la réorganisation sur les conditions et l’intérêt du travail. Le travail sur RN est à la

fois plus dangereux et moins motivant que le travail sur RD. Par ailleurs, si les problèmes liés

à la nouvelle circulaire VH risquent de se poser surtout pour le département, l’Etat n’en sera

pas exempt.
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Un surcoût pour le département et un surcoût global certains mais difficiles à

chiffrer

Personne ne se risque à chiffrer le bilan financier de l’opération pour le département.

Globalement, il y a un surcoût partiellement compensé par la suppression du fonds de

concours versé à l’Etat.

Compte tenu de la complexité des transferts financiers croisés qui accompagnent la

réorganisation, il est encore plus difficile d’évaluer un surcoût global. Celui-ci n’est

cependant pas contestable, et il est très certainement supérieur à 10 % à service constant. Il

résulte notamment de l’effet de « foisonnement » : allongement des distances, nécessité de

doubler certains matériels, suppression des astreintes communes.

La nouvelle organisation et son évolution

Le département n’a pas souhaité modifier ses relations avec le Parc. Toutefois, celles-ci

évolueront nécessairement vers des relations de type client-fournisseur.

Le Conseil général ne fait pas mystère de son intention d’utiliser sa nouvelle

implantation territoriale pour renforcer sa présence auprès des élus et de la population. Les

activités des services mis à disposition vont d’ores et déjà au-delà du domaine routier, et elles

iront en se diversifiant (gestion et entretien du patrimoine immobilier départemental, transport

scolaire, gestion des subventions aux communes). Cette évolution se heurte cependant à

l’impossibilité (toute théorique) d’embaucher du personnel départemental dans les subdivisions

mises à disposition. A terme, on peut penser que les « maisons techniques » serviront de point

d'entrée unique pour toutes les compétences du département.

Le nouveau dispositif est pour l’instant mal compris par la population, les élus et les

autres acteurs concernés (y compris la gendarmerie), mais il est trop tôt pour savoir si ce

déficit de lisibilité persistera à moyen terme. Ce problème de lisibilité peut servir d’argument

pour aller, comme le souhaite le Département, vers une différenciation visuelle des deux

services (couleur des véhicules…).

Le problème de la double hiérarchie

Tout le monde convient du fait que la dualité entre autorité fonctionnelle et autorité

hiérarchique n’est pas satisfaisante, et suscitera inévitablement des conflits d’interprétation.

Le système pose des problèmes d’exercice de l’autorité et de gestion des ressources

humaines. Concrètement, les responsables de la DDE et du Conseil général s’interrogent sur le

fonctionnement et la gestion du personnel dans les subdivisions mises à disposition. Le

département a d’ores et déjà affecté du personnel dans ces services, ce qui pose la question de la

nature de l’autorité des subdivisionnaires sur les agents travaillant dans leur service. Le problème

ne peut que s’amplifier au fur et à mesure des mouvements de personnel.

Le Préfet et le Conseil général sont conscients des risques juridiques qui en résultent,

qu’ils se refusent pourtant à dramatiser. La convention se veut très précise sur la définition de

l’autorité hiérarchique, mais elle risque d’être rapidement dépassée. La DDE a l’intention de

faire valoir strictement ses attributions, tout en reconnaissant que la pratique évoluera

nécessairement au cours du temps. Il a d’ores et déjà accepté, à titre exceptionnel, que les

contrôleurs des maisons techniques aient sous leurs ordres une secrétaire appartenant au

personnel départemental.
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A noter : le contrôle hiérarchique n’inclut pas le contrôle sur la régularité juridique et

comptable des dépenses engagées par le Département, ce qui relativise l’affirmation selon

laquelle les fonctionnaires d’Etat dans les services mis à disposition sont en permanence

« couverts » par leur hiérarchie. En revanche, il est prévu dans la convention que la MIGT

puisse contrôler le Smad « après information préalable » du PCG.

Quelles perspectives de rebond pour la DDE ?

L’encadrement de la DDE insiste sur la difficulté de surmonter le traumatisme de la

partition. Les syndicats sont également très pessimistes. Ils souhaitent que le ministère « fasse

un geste » pour redonner le moral aux agents. La difficulté à rebondir est aggravée par la perte

de moyens résultant de la suppression du fonds de concours (partiellement compensée par la

DPS). Le DDE voudrait que la DDE intervienne davantage auprès des communes pour

soutenir des projets de développement local, mais les compétences manquent. Le PCG, pour

sa part, voit comme seul avenir pour la DDE un repli sur ses attributions régaliennes, sans être

opposé au maintien d’une activité d’ingénierie publique au service des communes.

La situation des personnels

Le département anticipe une divergence croissante entre la DDE et le Smad,

l’encadrement de la DDE affiche une claire volonté de maintenir l’unité du service, sans

toutefois se faire trop d’illusions. On constate que la divergence entre DDE et SMAD est très

rapide et se fonde du côté du Département sur des stratégies d’acteurs et l’octroi d’avantages

(en terme de moyens de fonctionnement). Par ailleurs, contraint de faire face sans attendre à

de nouvelles tâches sans en avoir tous les moyens, le département est conduit à se montrer

plus réactif et à donner davantage de responsabilités aux agents. Conscients de cette

dynamique de divergence, la plupart des personnes interrogées reconnaissent que l’ouverture du

droit d’option constitue la solution la plus logique.

Sentiment global et perspectives d’évolution

Le Préfet et le DDE demeurent convaincus que la partition est une mauvaise solution

pour un département tel que les Hautes-Alpes (petit département à grosse viabilité hivernale et à

grosse activité touristique imbriquant routes nationales et routes départementales). L’article 7

aboutit à une organisation plus rigide et plus coûteuse. Pour le Conseil général, la situation

actuelle est transitoire et l’objectif est d’assumer la responsabilité de la totalité du réseau routier,

investissement et entretien, avec une réelle maîtrise des moyens que cela implique. Dans

l’immédiat, pour remédier aux incohérences (discontinuité des réseaux, dédoublement du

matériel) et réduire les surcoûts de la partition, tant l’Etat que le Conseil général jugent

inévitables la mise en place d’une coopération entre le service Etat-communes et le Smad, voire

le retour aux prestations croisées.

Principales conclusions des enquêteurs

1) Les Hautes-Alpes sont un petit département (120 000 habitants) à grosse viabilité

hivernale et à grosse activité touristique imbriquant routes nationales et routes

départementales. L’article 6 permettait de jouer avec souplesse sur la complémentarité des

réseaux. L’article 7 aboutit à une rigidification et à des surcoûts financiers évidents mais
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difficilement chiffrables dès le premier hiver (au minimum 10 %). A contrario on peut

affirmer que côté département l’inertie du système sera moindre et que la réaction sera plus

rapide au niveau des moyens. On peut d’ores et déjà soutenir, comme le Préfet et le directeur

départemental de l’Equipement que le fait de partager l’entretien routier entre deux entités est

une mauvaise solution pour ce type de département

2) La mise en œuvre de l’article 7 ne résulte pas d’une critique forte de l’action de la

DDE. L’impression dominante est que le processus est la conséquence de la volonté politique

du Président voulant une implication collective et une responsabilisation de sa structure. Pour

le Président, la situation actuelle n’est qu’une étape (il souhaite que le département reprenne

l’essentiel des RN), et les surcoûts financiers sont sans importance au regard des enjeux

économiques et politiques. Le processus Article 7 est allé au bout rapidement en raison de la

volonté du Conseil Général, il n’est pas évident qu’il répondait à une attente collective des

élus et de la population.

3) L’application de l’article 7 représente un traumatisme pour la DDE. On constate

que la divergence entre DDE et SMAD (service mis à disposition) est très rapide, facilitée par

les avantages que le département met en place (moyens de fonctionnement) au profit du

SMAD. La DDE doit au nom de la sécurité juridique agir sur les problèmes de déneigeurs

volontaires et les problèmes de classement dans la voirie départementale de tronçons de voies

communales. L’autorité hiérarchique et l’autorité fonctionnelle seront de plus en difficiles à

concilier. Le rebond du service vers les prestations Etat–Communes est difficile mais

prioritaire. Le service a besoin d’apaisement et de continuité.

4) Perspectives :

- On peut s’interroger pour savoir si la dualité autorité hiérarchique – autorité

fonctionnelle est tenable à terme. La solution la plus logique est d’aller rapidement vers une

séparation des services claire et nette avec droit d’option. Après une période de transition, il

sera peut être alors possible de revenir à des prestations croisées entre les services, sur une

base contractuelle claire.

- En interne au Ministère il nous semble nécessaire d’insister sur la nécessité d’un

accompagnement plus fort du niveau national pour accompagner la DDE en cours d’étude

article 7 sur l’indispensable étude de différents scénarios. Cet accompagnement serait peut

être de nature à atténuer le sentiment exprimé localement d’une manière forte « d’abandon en

rase campagne ».
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EVALUATION DE LA MISE A DISPOSITION

DE LA DDE DE SAÔNE-ET-LOIRE AUPRES DU CONSEIL GENERAL

SOUS LE REGIME DE L'ARTICLE 7

Vingt-cinq interviews ont été réalisées du 14 au 20 novembre 2000 : vingt-quatre personnes

rencontrées individuellement par les chargés de mission du conseil général des Ponts et

Chaussées et une réunion collective avec l'ensemble des organisations syndicales de la DDE

de Saône-et-Loire. Les entretiens ont été en majorité effectués avec des membres de la DDE,

cadres et non cadres, membres des unités mises à disposition du Conseil Général et

personnels « Etat » ; le préfet, le président du conseil général et les principaux responsables

des services du département ainsi que deux élus importants ont été interviewés par ailleurs.

Historique et contexte socio-politique

La volonté affichée en 1992 par le conseil général était clairement politique, aller jusqu'au

bout de la logique de décentralisation et maîtriser les décisions de dépense et de gestion. Cette

position, clairement appuyée sur une doctrine défendant le libéralisme et la libre initiative

privée assurait néanmoins une continuité avec la position du conseil général précédent qui dès

1982 / 1983, il était à l'époque à majorité de gauche, déclarait vouloir tirer les conséquences

de la décentralisation.

Cette position a engendré d'assez grandes peurs en interne à la DDE dans la mesure où elle

arrivait dans un contexte où le conseil général défendait l'activité des entreprises privées, en

particulier vis à vis des travaux du parc de la DDE, depuis plusieurs années.

Le conseil général a en parallèle affiché qu'il mettrait en œuvre les moyens nécessaires à une

bonne gestion des routes départementales, dans un contexte de restriction de moyens du côté

de l'Etat.

Le sentiment selon lequel la gestion antérieure n'était pas très claire vis à vis de la répartition

des charges, notamment entre l'Etat et le département s'exprime fréquemment, sans doute plus

souvent du côté des agents mis à disposition.

C'est la DDE qui a effectué les études de surcoûts liés à la partition. Lors de la consultation

menée auprès des maires conformément à la réglementation une minorité a répondu (plutôt

contre), mais le conseil général a estimé que « qui ne dit mot consent ».

Modalités de la réorganisation

Les agents concernés ont très mal vécu la période d'incertitude pendant laquelle un certain

nombre de décisions ont été préparées ou prises : essentiellement second semestre 1993. A

l'issue de cette période le département a affiché son objectif de créer cinq subdivisons

(correspondant aux cinq arrondissements administratifs mais avec des sièges hors des chefs

lieux), et sa volonté de ne déplacer aucun agent d'office. Les centres d'exploitation, sauf

exception (deux partages), ont été attribués à l'un ou l'autre service. Les personnels ont du

coup eu l'impression de ne pas avoir été associés aux décisions. Mais à l'inverse dès que

celles-ci ont été affichées clairement les tensions sont « retombées comme un soufflet ».

Le conseil général a tenu ses engagements concernant les moyens. En particulier sur le plan

immobilier il a investi plusieurs MF par an pour construire ou réaménager les centres

d'exploitation qui en avaient besoin. Il a aussi mis des moyens complémentaires sur les heures

supplémentaires, les véhicules légers, les petits équipements (téléphones portables,

habillement...) et même le gros matériel, mais plus progressivement puisque cela se faisait en
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parallèle au désengagement du parc (10 % par an). En même temps il était fait de plus en plus

appel au privé pour toutes les natures de prestations (travaux d'entretien, prestations, viabilité

hivernale...).

Le conseil général estime qu'il s'agit pour l'immobilier d'un rattrapage (qui devrait bientôt se

terminer), que le reste n'est pas très coûteux et correspond à une amélioration du niveau de

service (surtout pour les interventions privées).

Les conventions, établies très détaillées, ont été respectées strictement. Des avenants annuels

sont passés et enregistrent de façon précise tous les problèmes qui peuvent être relevés.

Côté Etat les agents aux différents niveaux concernés surmontent assez bien les petites

jalousies qui peuvent être suscitées par les moyens supplémentaires mis en place par le

département. Par contre ils ont assez souvent le sentiment d'être « le reste » de la partition.

Très peu d'actions de réorganisation ou même d'évolution ont été menées sauf une

modification des périmètres d'interventions sur routes nationales des subdivisions sans doute

destinée à rétablir une homogénéité entre les douze subdivisions Etat-communes.

Le sentiment général est qu'après quelques années de tension liées à la partition, pendant

lesquelles le conseil général a mis en place ses nouveaux services, le contexte se prête

maintenant à redémarrer des actions de réorganisation et de progrès côté Etat.

Impact sur le réseau national

Selon les personnes rencontrées il y eu très peu d'impacts directs sur l'entretien et la gestion

du réseau national.

Le grand enjeu local est la programmation de l'aménagement de la RCEA (route centre

Europe atlantique). Cet enjeu est bien resté de la responsabilité de l'Etat comme c'était jugé

nécessaire par tous.

On peut effectivement noter que le budget d'entretien routier a sans doute suivi les évolutions

nationales. Le seul impact direct serait le surcoût prévisionnel évalué à priori qui a été

compensé par la remise de treize agents d'exploitation à la disposition de la DDE.

Il faut aussi observer que l'énergie qui a été consacrée à la partition n'a pas pu être utilisée

ailleurs, en particulier à la modernisation. La stabilité durant la période de bouleversement de

la partition était peut-être nécessaire, elle conduit aujourd'hui à une situation nettement en

retard par rapport à d'autres DDE qui ont continué d'évoluer pendant ce temps :

fonctionnalisation des agents, des équipes et de l'encadrement, organisation des centres

d'exploitations en fonction du réseau à gérer, gestions par itinéraires... Par contre le fait que le

service soit maintenant prioritairement consacré à la gestion des routes nationales et n'ait plus

en charge le réseau départemental devrait lui permettre de se réorganiser plus vite et mieux

que ses collègues.

La convention sur le parc

La convention sur le parc a appliqué toute la loi : réduction en dix ans de la commande du

conseil général au parc à zéro. Elle a été strictement appliquée. La commande sera donc

bientôt à zéro. Le conseil général avait déjà depuis plusieurs années auparavant cessé

d'investir dans le parc.

Il reste quelques commandes « hors convention » dont l'essentiel touche l'entretien du

matériel de viabilité hivernale pour lequel le CG n'a pas trouvé de bon prestataire de service

privé et qui continueront peut-être. Le montant correspondant actuel est de moins d'1 MF soit

moins de 2 % du chiffre d'affaires du parc.
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Impact sur le réseau routier départemental

Les dépenses routières du conseil général pour son réseau ont sans doute augmenté, sans qu'il

soit facile de faire les parts respectives de ce qui peut-être lié à la partition ou à une

augmentation du niveau de service. Il est clair pour les élus que ce n'est pas là un enjeu à la

hauteur de celui de l'application de la décentralisation et que c'est négligeable. La gestion des

routes départementales est maintenant entrée de toutes façons dans le champ des politiques du

département et sera donc gérée en tant que telle.

On assiste sans doute à des politiques à la fois plus homogènes et plus diversifiées. Elles sont

plus homogènes car le service qui les a en charge peut y consacrer des moyens, les préparer et

les proposer. Elles sont plus diversifiées car les élus tiennent à ne pas trop formaliser les

procédures et les politiques et à garder des souplesses d'adaptation au plus près du conseiller

général local.

Coordination entre la DDE et le conseil général

Il ne semble pas y avoir de problème. La DDE et le conseil général travaillent de concert sur

ces sujets, les relations sont bonnes. Les informations nécessaires circulent.

De ce qui a été entendu, il ressort que les services du conseil général concentrent sans doute

l'essentiel de leurs moyens à l'entretien du réseau des routes départementales alors que la DDE

se préoccuperait plus de l'exploitation et des questions de sécurité sur l'ensemble du réseau

routier (nationales et départementales), mais toujours en bonne entente avec le conseil

général.

Rationalité et fonctionnalité de la réforme

Les avis exprimés sont très partagés sur ce point. Elle est sans doute fonctionnelle, pour les

gens de métiers ou les élus qui préfèrent la clarté des attributions à la complexité des missions

croisées. Elle est comprise à peu près, même si l'on cite toujours quelques cas particuliers, y

compris d'élus, qui n’ont pas repéré les changements d’attribution.

La gestion des ressources humaines

Ces questions ont toujours été suivies de très près et donc réglées correctement au cas par cas.

De gros efforts ont été menés, surtout côté DDE, pour éviter des iniquités. Pourtant chacun

constate que « les choses divergent » et que « cela ne pourra pas durer longtemps comme

cela ».

Les différences sur le fonctionnement quotidien sont notées sans vouloir y attacher trop

d'importance (encore que les heures supplémentaires touchent directement la rémunération

des agents d'exploitation).

Chacun estime que cela fonctionne bien parce que les gens en place se connaissent de longue

date et ont auparavant travaillé ensemble, mais que l'éloignement ne pourra aller qu'en

augmentant.

Le problème de fond est que les intéressés n'exercent plus le même métier. Ceux du service

mis à disposition sont très spécialisés (on parle de monoculture, même si certains y voient des

avantages) sur l'entretien routier, les autres ont gardé des métiers beaucoup plus diversifiés

(routes nationales, ADS : application du droit des sols, communes, ingénierie...)

Les questions de gestion des ressources humaines sont traitées avec attention par

l'encadrement et il ne semble pas y avoir de problème important, même si des inquiétudes

persistent toujours.
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Par contre la situation de « double statut » ou « double autorité » est de plus en plus mal

supportée par tous les intéressés. Il nous faut signaler le cas particulier de la "circulaire sur la

viabilité hivernale" qui était en cours d'examen lors de notre enquête. Elle est complexe et

arrivée tardivement, son application rapide et exhaustive en particulier au sein du service mis

à disposition ne paraît pas réaliste.

Adaptation de la DDE : nouvelles stratégies ou statu quo ?

Comme déjà exprimé plus haut pour l'entretien des routes nationales, c'est sans doute là un

point faible de la DDE de Saône-et-Loire. Sauf peut-être une augmentation des TRD (travaux

en régie divers, très mal vécu car perçue seulement, en interne comme en externe, comme un

moyen de dégager quelques moyens de fonctionnement supplémentaires ), la partition semble

avoir freiné toutes les autres évolutions et donc avoir induit un retard par rapport aux

évolutions des autres DDE.

Par contre l'allégement de la structure et la clarification de ses missions vis à vis du

département peut lui offrir une chance d'évoluer plus vite et de rattraper ce retard (gestion des

routes nationales, ingénierie publique, ADS : application du droit des sols, habitat...).

Le sentiment global sur la réorganisation-partage

Le sentiment unanime est que la situation actuelle, qui était peut-être nécessaire en phase

transitoire, ne peut plus durer. La double autorité, hiérarchique et fonctionnelle est difficile

d'application et surtout incomprise. Chacun estime nécessaire d'en sortir.

En dehors de la question des statuts les intéressés cherchent à souligner les aspects positifs

des résultats atteints. Ils expriment l'intérêt de la clarification intervenue sur les rôles

respectifs de l'Etat et du département.

Les élus estiment que ces résultats justifient la décision qu'ils ont prise et n'envisagent pas de

revenir dessus.

Les évolutions souhaitables

Les entretiens révèlent (hormis pour les délégués syndicaux) une majorité d’opinions

favorables pour régler la question de la double autorité sur les services mis à disposition. Par

contre, les voies pour y arriver ne sont pas claires dans les esprits : droit d'option comme pour

la première partition, mises à disposition individuelles, détachements (ce qui pose le problème

des statuts et de la mobilité dans la fonction publique territoriale ) ? On peut noter en tout cas

que le retour à la situation antérieure (article 6) ne semble pas envisageable pour les élus qui

ont décidé cette partition.

Les responsables du département souhaitent « pour suppléer les moyens insuffisants de

l'Etat », que les subdivisions départementales deviennent de « véritables agences

départementales d'aménagement » mais ils estiment que la DDE reste indispensable pour

nombre de missions, y compris des missions nouvelles, qu’elle ne remplit pas encore ou

insuffisamment (hydraulique, assainissement, conseil juridique, inter-communalité,

urbanisme..).

La proposition du rapport Mauroy de confier la gestion des RN aux collectivités locales n'est

pas connue de tous. Pour les élus elle ne pose pas de problème. Pour les agents de la DDE elle

pose la question de « perte de métier et de porte d'entrée auprès des collectivités locales », de

perte «symbolique » de ce qu’ils considèrent comme la base de la culture « équipement ».
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ANNEXE IV

POSITIONS DES ORGANISATIONS SYNDICALES





















































































59�UNION FEDERALE EQUIPEMENT CFDT



Paris la Défense, le 13 février 2001









Monsieur Dominique CYROT

Coordinateur IGPC

Conseil Général des Ponts et Chaussées



FD/2001 – 028





OBJET : Avis CFDT sur l’article 7



Si nous avons été informés oralement de votre projet de rapport d’évaluation de l’article 7, lors de la réunion du 23 janvier 2001, nous aurions souhaité disposer du texte de votre pré-rapport pour donner un avis sur celui-ci.



La position de l’UFE-CFDT sur l’article 7 est la suivante :



le ministre de l’équipement n’a plus de discours ferme sur les réorganisations partages des DDE face aux prétentions des conseils généraux. Nous le regrettons. 

En ce qui nous concerne, nous nous sommes opposés dès le départ à toute idée de partition des DDE.

En effet, nous défendons un service public de l’équipement « multicollectivités », au service de toutes les collectivités. Nous avons proposé que ces collectivités soient associées à la vie du service par une relance du comité des collectivités utilisatrices prévu par le décret de 1987 et une plus grande transparence du service sur les missions remplies pour ces collectivités. 

Pour nous, les partitions entraînent notamment :

des coûts supplémentaires pour un service identique,

une incohérence des interventions sur les réseaux,

un éloignement des services de l’Etat,

une lisibilité plus faible pour l’usager,

des interlocuteurs plus nombreux,

une déperdition de la connaissance des territoires.

la diminution continue des effectifs à l’Etat depuis 20 ans, près de 20.000, amène une situation critique des services, ce que les collectivités reprochent à juste titre au ministère.

Il est plus que temps, surtout avec la RTT, que des emplois soient créés massivement pour remédier aux critiques des collectivités.

…/…

Par ailleurs, la conférence nationale sur l’entretien et l’exploitation des infrastructures a cerné des missions prioritaires dans des domaines routiers notamment, ainsi que les moyens nécessaires pour les accomplir.

Les réactions des chefs de service pour l’application de la circulaire viabilité hivernale a montré l’ampleur des besoins des services en personnel d’exploitation.

Le rapport d’étape de la mission interministérielle remis au 1er ministre en juillet 2000 sur l’évolution à l’occasion des tempêtes de décembre 1999 tire le bilan de la décentralisation en particulier celui des DDE qui ont étés scindées au profit du département.

En particulier, le fait que rien n’est prévu en cas de crise pour la participation des départements sous l’autorité des préfets afin d’aider les services de l’équipement à faire face.

Le rapport de la cour des comptes sur l’entretien du réseau national pointe aussi les obstacles entre l’action de l’Etat et celle des départements en matière de coordination dans le domaine de la voirie routière. La cour constate que les moyens financiers consacrés à l’entretien routier ne suffisent pas pour éviter la dégradation du patrimoine tandis que les effectifs chargés de ce service public régressent et que s’avère la vétusté des équipements. Questions aussi posées par la Conférence.

L’enquête de la cour souligne la nécessité d’une réflexion globale sur la politique d’entretien routier afin que soit déterminée une stratégie publique à la hauteur des enjeux, non seulement de la sauvegarde du patrimoine de l’état mais avant tout la sécurité et le confort des usagers de la route et pour notre part nous y ajoutons celles des personnels. Dans ce domaine la Directive Nationale d’Orientation peut trouver sa place.

A partir du peu de départements enquêtes, nous avons noté que vous avez pointé que :

les maires de petites communes sont opposés aux positions (les plus nombreuses).

les usagers et les maires ne comprennent rien à l’organisation nouvelle des DDE partitionnées. 

on ne sait plus qui est responsable sur les parties départementales  : DDE ou Conseil Général ,

Nous déplorons que les parcs n’aient pas été inclus dans l’enquête, que le chiffrage des coûts des partitions ne soient pas connus, ni le nombre d’agents concernés par l’article 7.

Enfin, le rapport MAUROY est inquiétant en ce qu’il pousse au transfert de l’entretien des routes nationales aux départements et prévoit le droit d’option, toutes choses qui affaibliraient encore notre ministère.





Pour l’UFE-CFDT







François DELATRONCHETTE
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ANNEXE V

ILS ONT DIT
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Les motivations

- Je ne conseillerai pas l’article 7, c’est une solution bâtarde (un DDE).

- Il ne faut pas de doctrine systématique, mais l’article 7 est normal, c’est passéiste de rester

en article 6 (un Président de Conseil Général).

- Dans une armée, il ne faut pas deux généraux mais un seul (un PCG).

- Le Conseil Général voulait être le chef et suivre l’utilisation des crédits (un chef

d’équipe).

- La mise en œuvre de l’article 7, c’est l’expression d’une volonté politique forte -qui paye

commande- ; c’est avoir une autorité claire sur les agents ; c’est appliquer une

décentralisation de plein exercice (un chef de service routes du CG).

- Il faut que chaque collectivité exerce ses responsabilités. On a péché avec l’article 6 par

manque de « rendre compte » : on récolte ce qu’on mérite. L’article 6 permettait de

conserver des compétences et de la légitimité. Par ailleurs, il faut faire des subdivisions

plus consistantes (un secrétaire général).

- L’intérêt de la partition est de déconcentrer des activités du siège sur le terrain, pour offrir

un service de proximité (un DGA au Conseil Général).

- Les gens de bon sens sont convaincus qu’il faudra, un jour, aller à la partition. On a

reporté la décision (un président de l’union des maires d’un département article 6).

Les surcoûts

- Il y a un surcoût lié au parc. On a maintenu le chiffre d’affaires en réalisant des prestations

qui auraient pu être mieux sous-traitées au privé (un RGR).

- Cette réorganisation entraîne des surcoûts. Le fossé se creuse avec les collègues (un

contrôleur).

- En terme financier, ce qui est sous-jacent est l’effet de foisonnement. Il faut plus de

moyens parce qu’il y a moins de cohérence d’où une perte globale d’efficacité et une perte

de souplesse (les services du département).
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La réorganisation

- On a complexifié le système en doublant les interlocuteurs (un directeur).

- Globalement, c’est la désorganisation. Une dynamique est brisée (DDE adjoint).

- Aujourd’hui, je suis dans une DDE à deux vitesses, j’ai à côté de la cloison des collègues

qui ne sont plus mes collègues. On a collé deux organisations l’une sur l’autre (un chef de

bureau).

- Ce qui intéresse le Conseil Général est de récupérer une implantation territoriale (les

maisons techniques). C’est une des raisons pour lesquelles j’ai considéré qu’il fallait

garder suffisamment de subdivisions (un DDE).

- La réorganisation a quand même laissé des scories : les centres d’exploitation sont mal

placés par rapport aux RN (un cadre).

- Le Conseil Général met plus d’argent qu’avant, surtout en investissement ; on fait moins

de coup par coup ; il y a plus de politique d’itinéraire : a priori, on gère mieux sur un

territoire plus vaste (un contrôleur MAD3).

- Je m’inquiète du désengagement de l’État vis à vis des petites communes. Beaucoup n’ont

même pas un cantonnier à temps partiel (un président de l’Association locale des Maires

de France).

- L’attitude du Ministère est ambiguë et floue (un syndicaliste).

- Etat et département ont négocié seuls. C’est du mépris pour les agents dont on n’a pas

demandé l’avis (syndicaliste).

- L’enjeu, c’est de dépasser l’échelle communale. Il faut du conseil et tout particulièrement

du conseil en amont. Les agents de la subdivision doivent apporter ce conseil (Président

de l’union des maires).

Les usagers

- Les premiers usagers, les maires n’y comprenaient rien, surtout les maires des petites

communes (un chef de bureau).

- Il y en a qui n’ont toujours pas compris, mais de moins en moins (même les maires) (un

chef d’équipe MAD).

3 MAD : mis à disposition, c’est à dire faisant partie d’une unité placée sous l’autorité fonctionnelle du Président

du Conseil Général.
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Deux catégories de personnels

- Plus le temps passe, plus nous sommes séparés, plus ils sont proches du Conseil Général.

Ils ont le sentiment d’être plus « politiques », plus sous la responsabilité des élus (un chef

d’équipe).

- Quand on demande, on est à peu près sûr de l’obtenir ; on obtient du matériel et on est

jalousé par les collègues de la DDE (un contrôleur MAD).

- Le sentiment de l’existence de deux catégories de personnel se développe. La dérive

s’installe à tous les niveaux, même au mien (un subdivisionnaire).

- Pour passer les marchés, je préfère un agent de l’État à un agent local ; il est plus serein et

plus neutre (un Président de Conseil Général).

L’intérêt des métiers

- On a sans doute plus de responsabilité. C’est plus intéressant. On cherche des solutions en

recherchant des programmations pluriannuelles avec les communes (un contrôleur MAD)

- C’est mieux de travailler plus près. Ce qui se passe nous va très bien (un chef d’équipe

MAD)

- Pas d’évolution brutale, mais on est sans doute plus performant ; on va plus au fond des

choses ; on est obligé de faire plus pour la sécurité des agents (un contrôleur MAD).

- On a perdu de la notoriété vis à vis des usagers (on a plus les RD) et un peu de pouvoir

(un subdi.).

Autorité fonctionnelle Autorité hiérarchique

- Le directeur est responsable de l’hygiène et de la sécurité alors qu’il n’a pas d’action sur

les postes de travail (un Responsable de la Gestion de la Route)

- Autorité fonctionnelle et autorité hiérarchique ? C’est indémerdable. C’est un facteur de

polémique, et un des points les plus mal réglés (un Préfet).

- La partition doit être totale ou pas. Il faut opter c’est plus sain pour tout le monde (un

contrôleur MAD).

- Pourquoi ne pas être agent départemental ? Cela serait plus clair (un chef d’équipe MAD).
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- À propos de la gestion du personnel dans les subdivisions mises à disposition : nous

sommes ubuesques (un directeur général des services du Conseil Général).

La route

- Si on perd les RN, on va perdre un métier (un Directeur adjoint de DDE).

- On va vers deux métiers différents : exploitation à la DDE, entretien au CG (un RGR4).

- La privatisation est mal vécue : « nos » saleuses sont utilisées par le privé (synd icat ).

- Si un accident intervient le week-end, en période estivale, l’Équipement est injoignable.

Les pompiers doivent intervenir constamment, y compris sur les routes (un vice-président

du CG, chargé des routes).

Les suites de la réorganisation

- Il faut que l’on puisse être fier d’être à la DDE (un DDE).

- Je voudrais qu’on organise la coopération des services. La décentralisation, c’est la

séparation suivie de la collaboration. En cas de crise, on crée une cellule de crise commune

(un préfet).

- J’aimais bien ma DDE avant. J’ai de l’amertune, cette situation me gêne quelque part

(chef de bureau DDE).

4 RGR : Responsable de la gestion de la route en DDE.




